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1. CONTEXTE 

[1] La Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche1 (la Loi) 
établit des règles permettant d’organiser de façon ordonnée la production et la mise en marché 
des produits agricoles et alimentaires, ainsi que des produits de la pêche. 

[2] La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (la Régie), conformément à 
l’article 5 de cette loi, a pour fonction de favoriser une mise en marché efficace et ordonnée des 
produits agricoles et alimentaires, le développement de relations harmonieuses entre les divers 
intervenants, la résolution des difficultés dans le cadre de la production et de la mise en marché 
de ces produits, en tenant compte des intérêts des consommateurs et de la protection de 
l’intérêt public. 

[3] La Régie, conformément à l’article 62 de la Loi, doit procéder à une évaluation 
périodique des interventions d’un office de mise en marché du produit visé par le plan conjoint 
qu’il administre. Cet article se lit comme suit : 

  62. À la demande de la Régie et au plus tard à tous les cinq ans, chaque office établit devant 
la Régie ou devant les personnes qu’elle désigne pour lui faire rapport, que le plan et les 
règlements qu’il édicte servent les intérêts de l’ensemble des producteurs et favorisent une mise 
en marché efficace et ordonnée du produit visé. 

La Régie donne alors aux personnes intéressées à la mise en marché du produit visé l’occasion 
de présenter leurs observations sur l’application du plan et des règlements concernés. 

[4] La période visée par la présente évaluation débute en 2015 et se termine en 2019, soit 
une plage de cinq ans suivant la dernière évaluation périodique. 

[5] L’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé (l’Office) est chargé de 
l’application et de l’administration du Plan conjoint des pêcheurs de crevette de la Ville de 
Gaspé2 (le Plan conjoint) et de s’assurer du respect de deux règlements3 pris en vertu de ce 
plan conjoint, en plus de ses règles de régie interne4. L’Office voit à la mise en marché du 
produit visé par le Plan conjoint, qui est toute la crevette pêchée dans les zones 8 (Esquiman), 
9 (Anticosti), 10 (Sept-Îles) et 12 (Estuaire), telles que décrites dans le Règlement de pêche de 
l’Atlantique de 1985 (DORS/86-21) pris conformément aux dispositions de la Loi sur les pêches 
(L.R.C. 1985, c. F-14), débarquée dans un port situé au Québec et transformée dans la Ville de 
Gaspé. 

[6] Le conseil d’administration de l’Office est composé de trois pêcheurs de crevette élus 
aux postes de président, vice-président et secrétaire-trésorier, chacun pour un mandat de deux 
ans. Ces administrateurs sont épaulés dans leur tâche par un directeur général, seul employé 
de l’Office. 

                                                

1 RLRQ, c. M-35.1. 
2 RLRQ, c. M-35.1, r. 167. 
3 Voir la liste à l’Annexe 1. 
4 Décision 9582 du 1er février 2011. 
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[7] En 2019, selon les données de l’Office, celui-ci représente 23 pêcheurs de crevette 
exploitant une flotte de 30 bateaux. Il s’agit d’une situation semblable à celle qui prévalait en 
2015, au début de la période étudiée. L’Office représente 56 % des 41 pêcheurs de crevette 
nordique actifs au Québec. Les autres pêcheurs approvisionnent des transformateurs situés à 
l’extérieur du territoire couvert par le Plan conjoint. 

[8] La commercialisation de la crevette visée par le Plan conjoint est assujettie aux termes 
d’une convention de mise en marché négociée entre l’Office et les deux transformateurs de 
crevette situés sur le territoire de la Ville de Gaspé. Aux fins de la négociation, ces entreprises 
mandatent l’Association québécoise de l’industrie de la pêche (l’AQIP) pour les représenter. 
L’AQIP n’est cependant pas accréditée en vertu de la Loi. Il pourrait être opportun qu’elle 
amorce une réflexion à ce sujet. 

2. PORTRAIT-DIAGNOSTIC SECTORIEL DE L’INDUSTRIE DE LA CREVETTE NORDIQUE 

[9] Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (le MAPAQ) 
a déposé un portrait-diagnostic de l’industrie de la crevette nordique, lequel tient compte du 
contexte environnemental, de la dynamique provinciale et nationale ainsi que de 
l’environnement commercial du secteur. Ce document porte sur différents sujets, dont la gestion 
de la ressource, l’évolution des débarquements, la transformation de la crevette, les marchés 
ainsi que les enjeux du développement durable5. 

3. INTERVENTIONS 

[10] Outre l’Office, seule l’AQIP a présenté des observations dans le cadre de la présente 
évaluation périodique. Le mémoire de l’Office6 et les observations de l’AQIP7 ont été déposés 
au dossier de la Régie et sont joints en annexe du présent rapport. 

[11] La Régie souligne la qualité des interventions. Pour les fins du présent rapport, elle se 
concentre principalement sur les éléments pertinents pour l’exercice d’évaluation périodique. 

4. SUIVIS DES RECOMMANDATIONS DE L’ÉVALUATION PÉRIODIQUE DE 2015 

[12] L’évaluation périodique précédente a eu lieu le 11 novembre 2015, et le rapport de 
la Régie a été déposé en mars 2016. Les recommandations qui y ont été formulées à l’intention 
de l’Office sont les suivantes8 : 

1. De travailler avec les divers intervenants de l’industrie pour renforcer l’image de 
la crevette de Gaspé, notamment en établissant un programme de promotion afin de 
favoriser le développement de marchés bien ciblés en misant sur le caractère spécifique 
du produit; 

                                                

5 Document déposé reproduit à l’Annexe 3. 
6 Document déposé reproduit à l’Annexe 4. 
7 Document déposé reproduit à l’Annexe 5. 
8 RMAAQ, Évaluation périodique des interventions de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de 
Gaspé dans la mise en marché du produit visé par le Plan conjoint des pêcheurs de crevette de la Ville 
de Gaspé, le 14 mars 2016, p. 7. 
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2. De déterminer des moyens et indices visant à soutenir les pêcheurs dans leurs 
démarches d’amélioration de leur performance; 

3. De développer, en concertation avec les intervenants de l’industrie, des outils 
permettant d’accroître la sécurité des approvisionnements des usines visées par le Plan 
conjoint et d’assurer la qualité du produit offert aux consommateurs; 

4. De poursuivre la collaboration avec les autres intervenants de l’industrie afin de 
maintenir les écocertifications acquises; 

5. D’établir, en collaboration avec les pêcheurs non visés par un plan conjoint et les 
autres acheteurs de crevettes, les avantages et l’opportunité d’établir un plan conjoint 
pour l’ensemble du secteur de la capture et de la mise en marché de la crevette. 

[13] D’entrée de jeu, l’Office dresse dans son mémoire un état des lieux des actions 
entreprises en lien avec ces recommandations ainsi que des éléments ayant eu une influence 
sur leur réalisation. La Régie retient que la capacité d’action de l’Office est tributaire de la 
volonté des pêcheurs ainsi que, pour certains dossiers, de celle des transformateurs. 

[14] C’est notamment le cas pour la recommandation 1 qui concerne l’image de la crevette 
nordique et sa promotion. Dans son plan d’action 2016-2020, l’Office prévoyait travailler au 
développement d’une appellation réservée pour la crevette de Gaspé. La Régie comprend que, 
malgré les démarches entreprises, l’Office est confronté à un intérêt mitigé de la part des 
transformateurs à cet égard. La Régie souligne l’importance de cette recommandation pour 
l’industrie et encourage l’Office, les transformateurs et les autres acteurs de la filière à 
collaborer à l’établissement d’une stratégie commune favorisant la promotion de la spécificité de 
la crevette nordique. La réussite d’une telle démarche passe nécessairement par une approche 
de filière ainsi que par l’inclusion de tous les pêcheurs québécois concernés par la crevette 
nordique. 

[15] Concernant la recommandation 2, des actions ont été réalisées par l’Office. Devant un 
faible intérêt de la part des pêcheurs, ce dernier a privilégié une approche individuelle avec des 
pêcheurs motivés à travailler à l’amélioration de leur performance. La Régie comprend que les 
résultats concluants qui ressortent de ces projets favoriseront une démarche plus étendue 
visant l’ensemble des pêcheurs. 

[16] Les idées de mise en place d’une agence de vente et de halles de débarquement 
soumises par l’Office, en lien avec la recommandation 3, n’ont soulevé que très peu d’intérêt 
parmi les pêcheurs et les transformateurs et ont été abandonnées. Cependant, l’Office constate 
que le nouveau modèle de fixation des prix, déterminé par la Régie lors de l’arbitrage de la 
convention de mise en marché9, semble favoriser la sécurité des approvisionnements des 
usines. 

[17] La recommandation 4, en lien avec la certification pour le développement durable, a été 
pleinement atteinte en avril 2020 avec le renouvellement de l’écocertification MSC10. Ce dossier 

                                                

9 Décision 11534 du 21 mars 2019. 
10 Marine Stewardship Council. 
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démontre bien la capacité de réalisation du secteur lorsque les maillons de la filière collaborent 
étroitement. 

[18] Enfin, en regard de la recommandation 5, plusieurs efforts ont été consacrés par l’Office 
au cours de la période étudiée afin d’étendre la portée du Plan conjoint à l’ensemble des 
pêcheurs de crevette qui débarquent dans un port situé au Québec. Toutefois, jusqu’à 
récemment, le manque d’adhésion d’une majorité de pêcheurs qui ne sont pas visés par le Plan 
conjoint a mené au maintien du statu quo à cet égard. Cependant, la Régie est informée d’une 
démarche, initiée en 2020 par les pêcheurs débarquant des volumes à l’usine de Matane, afin 
de joindre le Plan conjoint. Ce projet, s’il va de l’avant, répond au souhait de l’Office et de ses 
pêcheurs qui demeurent ouverts à élargir le Plan conjoint, mais considèrent que la relance de 
ce projet doit nécessairement être portée par les pêcheurs non visés par le Plan conjoint et 
animés par une forte mobilisation. 

5. CONSTATS 

[19] Même si plusieurs enjeux demeurent, l’évaluation des interventions de l’Office dans la 
mise en marché du produit visé par le Plan conjoint, au cours de la période concernée, est 
positive. La Régie constate de la part de l’Office un désir de travailler en partenariat aux fins 
d’innover, d’accroitre le marché de la crevette nordique et d’œuvrer au bénéfice des pêcheurs 
et, plus globalement, de la filière. La limitation de la ressource, et ses effets sur les revenus de 
l’Office, tout comme la mobilisation des pêcheurs et des transformateurs, viennent cependant 
baliser la capacité d’intervention de l’Office. 

[20] La Régie ne résume pas le contenu des interventions, dont les versions écrites sont 
jointes en annexe, et ne revient pas sur les constats résumés à la section précédente quant au 
suivi des recommandations de l’évaluation périodique précédente. Par ailleurs, elle retient 
particulièrement les éléments suivants parmi l’ensemble des observations présentées. 

5.1 En ce qui concerne le « secteur d’activité » 

[21] Longtemps premier pays fournisseur de crevette nordique, le Canada (34 %) est arrivé 
deuxième derrière le Groenland (42 %) en 2017. Il s’est pêché 222 598 tonnes de crevette 
nordique dans le monde en 2017, soit 15 % de moins qu’en 2015. 

[22] En 2018, le Québec (9,8 %) se classe au troisième rang des débarquements totaux de 
crevette nordique au pays. La province de Terre-Neuve-et-Labrador représente à elle seule 
près de 60 % des volumes pêchés, suivie de la Nouvelle-Écosse avec 26 %. Pour sa part, le 
Nouveau-Brunswick demeure un joueur marginal avec une part de 4 %. 

[23] Concentrée en Gaspésie et dans le Bas-Saint-Laurent, la filière de la crevette nordique 
au Québec, en plus des pêcheurs, soutient plus de 450 emplois dans la transformation et près 
de 120 aides-pêcheurs. Elle joue donc un rôle socio-économique important pour ces régions. 

[24] L’état de la ressource a une influence directe sur les activités du secteur. La crevette 
nordique est en déclin tant au Québec qu’ailleurs dans le monde. Ce déclin des populations est 
observé depuis plusieurs années et est principalement dû aux changements climatiques, qui 
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accroissent la température de l’eau et favorisent les populations de prédateurs de la crevette 
nordique, entre autres le sébaste. Une légère amélioration des inventaires de crevette nordique 
a été constatée dans l’estuaire du Saint-Laurent par Pêches et Océans Canada (le MPO) en 
2018 et 2019; quoique positif, il est trop tôt pour déterminer si ce constat est un signe de 
rétablissement. 

[25] Les résultats d’inventaire ont une conséquence sur l’établissement des contingents de 
capture accordés aux pêcheurs par le MPO. Ce dernier alloue annuellement, pour chaque 
espèce pêchée, un total admissible des captures (le TAC). Ainsi, au cours de la période 
étudiée, pour l’ensemble des provinces, incluant le Québec, ce total de captures permis est 
passé de 31 549 à 17 337 tonnes, soit une baisse de 45 % du TAC global alloué à la crevette 
nordique. Pour les pêcheurs québécois, la baisse a été encore plus importante en proportion, 
puisque le TAC est passé de 18 573 à 9 223 tonnes entre 2015 et 2019, soit une diminution de 
50 %. De ce fait, la part du Québec dans les volumes canadiens de pêche à la crevette 
nordique a baissé de 6 %, passant de 59 % en 2015 à 53 % en 2019. 

[26] En raison de la baisse des volumes pêchés, la valeur des débarquements a décru de 
33 % dans l’est du pays entre 2015 et 2018. Pour le Québec, particulièrement plus touché par 
la baisse des stocks dans la zone de Sept-Îles, la valeur des débarquements est passée de 
49 millions de dollars (M$) en 2015 à 28 M$ en 2018, soit une réduction de 43 %. Il faut 
cependant souligner que cette décroissance est moins marquée que celle des volumes, 
traduisant ainsi une amélioration dans les prix payés aux pêcheurs. 

[27] Le prix moyen payé aux pêcheurs québécois est passé de 1,22 $ la livre (lb) à 1,54 $/lb 
entre 2015 et 2018, soit une hausse de 26 %. En comparaison, le prix moyen dans les autres 
provinces a moins augmenté, soit +5,8 % à Terre-Neuve-et-Labrador, +9,8 % en Nouvelle-
Écosse et presque le statu quo au Nouveau-Brunswick. La Régie note qu’historiquement, les 
prix à Terre-Neuve-et-Labrador et en Nouvelle-Écosse sont plus élevés qu’au Québec. À titre 
d’exemple, en 2018, le prix moyen était de 2,19 $/lb à Terre-Neuve-et-Labrador et de 1,80 $/lb 
en Nouvelle-Écosse. 

[28] Les bateaux sont un élément essentiel de l’industrie de la pêche. Il est donc préoccupant 
de constater que l’âge moyen des crevettiers québécois est de 34 ans. Bien qu’ils soient très 
bien entretenus par leurs propriétaires, il n’en demeure pas moins que des bateaux plus récents 
aideraient les pêcheurs à améliorer leurs performances de pêche ainsi qu’à diminuer les 
impacts environnementaux de celle-ci. 

[29] Au Québec, la crevette nordique est visée par le Règlement sur les normes minimales 
de transformation des produits marins11, qui oblige à ce qu’elle subisse une première 
transformation avant d’être commercialisée à l’extérieur du Québec. Cette première 
transformation se traduit par une cuisson ou une congélation. En 2019, il y a cinq usines 
québécoises qui détiennent spécifiquement un permis pour effectuer cette première 
transformation de la crevette nordique en s’approvisionnant auprès des pêcheurs québécois. 
Deux de ces usines se trouvent sur le territoire visé par le Plan conjoint. Par ailleurs, trois autres 
usines détiennent un permis de transformation leur permettant de s’approvisionner à l’extérieur 
du Québec, et deux autres entreprises possèdent un permis leur permettant de transformer la 
                                                

11 RLRQ, c. T-11.01, r. 1. 
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crevette pêchée par elles-mêmes ou par une entité liée. Au total, 10 usines ont donc le droit au 
Québec d’effectuer la première transformation de la crevette nordique. 

[30] Fortement influencées par la diminution des volumes de pêche autorisés, les ventes de 
crevette nordique réalisées par les usines québécoises ont baissé de 53 % au cours de la 
période. Elles sont ainsi passées de 113 M$ en 2015 à 53 M$ en 2018. Pour leur part, les 
expéditions12 déclarées ont décru de 46 %, passant de 7 342 tonnes en 2015 à 3 990 tonnes en 
2018. La valeur des expéditions a diminué de 41 % pour s’établir à 71 M$ en 2018. Le niveau 
des inventaires détenus par les usines de transformation influe significativement sur les besoins 
des industriels et constitue donc un élément important pour la filière de la crevette nordique. 

[31] Les exportations de crevettes, toutes espèces confondues, représentent seulement 6 % 
des exportations canadiennes de poissons et fruits de mer. La Chine se classe au premier rang 
des pays importateurs de crevettes canadiennes. Le Danemark arrive en deuxième position et 
est le principal marché étranger pour la crevette nordique du Québec. Ce dernier marché a 
cependant baissé de 68 % depuis 2015. La crevette nordique est exportée majoritairement 
congelée entière, avec sa carapace. 

[32] Le Canada importe également beaucoup de crevettes, à 70 % de type tropical et issues 
d’élevage. Les sources d’importations sont principalement asiatiques (Vietnam, Inde, Chine, 
Thaïlande, Indonésie). La valeur des importations canadiennes en 2019 est de 670,5 M$, soit 
17,2 % de toutes les importations de poissons et fruits de mer du pays. Pour sa part, le Québec 
a vu ses importations de crevettes progresser depuis 2015, +36 % en volume et +26,8 % en 
valeur. Le portrait québécois de la crevette importée ainsi que les sources d’approvisionnement 
sont similaires à ceux du reste du pays. 

[33] Au Québec, les ventes au détail de crevette représentent environ le tiers du marché des 
poissons et fruits de mer, soit environ 4 000 tonnes annuellement. Il s’agit principalement de 
produit surgelé, ou décongelé, vendu à un prix moyen de 10 $/lb. En 2019, le marché 
québécois du détail s’est approprié environ 43 % des volumes de crevette nordique pêchés 
localement, mais ce produit ne représente que 16 % des ventes. Cet état de fait démontre 
l’enjeu de développer le marché de la crevette nordique afin d’améliorer l’offre d’un produit local 
à la population, mais également de rendre l’industrie moins dépendante des marchés 
d’exportations et des conséquences de ses soubresauts. 

5.2 En ce qui concerne les « interventions de l’Office » 

[34] L’Office tient annuellement une assemblée générale (l’AGA) comme le prévoit la Loi. La 
participation des pêcheurs à cette AGA est très variable. La Régie invite donc l’Office à réfléchir 
à une nouvelle formule afin de maximiser la présence des pêcheurs. L’utilisation des nouveaux 
outils technologiques pourrait notamment être envisagée. De plus, la Régie souhaite que 
l’Office dépose un rapport annuel plus complet à son AGA que ce qui se fait actuellement, 
notamment en donnant plus de détails sur ses actions et réalisations au cours de l’année. 

                                                

12 Les expéditions comprennent les ventes ainsi que les inventaires déclarés par les usines. 
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[35] Le Plan conjoint prévoit que l’Office est administré par trois pêcheurs. Cependant, le 
poste de vice-président est vacant depuis 2018. L’Office n’a pas été en mesure de le combler, 
malgré l’appel aux pêcheurs. L’Office dit ne pas comprendre les raisons du désintérêt des 
pêcheurs à s’impliquer dans la gestion de leur plan conjoint. La Régie est préoccupée par cette 
situation et estime nécessaire que l’Office détermine les facteurs qui l’expliquent et qu’il mette 
en œuvre les solutions appropriées afin que tous les postes du conseil d’administration soient 
pourvus. 

[36] Au cours de la période étudiée, huit entreprises de pêche ont changé de propriétaire. 
La Régie constate un renouvellement qui semble favoriser la relève du secteur. Peu 
d’informations sont cependant disponibles sur le profil des pêcheurs actifs. La Régie invite donc 
l’Office à améliorer cet aspect afin de bien connaître les besoins de ses membres et de 
s’assurer que sa gouvernance est représentative du profil général des pêcheurs visés par le 
Plan conjoint. 

[37] Pendant cette même période, l’Office a dû faire face à une baisse significative de 
revenus résultant de la baisse des volumes pêchés. Les débarquements réalisés en 2019 dans 
le cadre du Plan conjoint représentent 25,14 % du TAC du golfe du Saint-Laurent, soit une 
diminution de 9,15 % depuis 2015. Les revenus de contribution sont donc passés de 118 453 $ 
en 2015 à 71 944 $ en 2019, une réduction de 39 %. Malgré une diminution de 18 % de ses 
dépenses au cours de la période, l’Office a dû trouver de nouvelles sources de revenus. Ainsi, 
les contributions ont été augmentées de plus de 50 % en 201713, et l’Office a signé des 
mandats de gestion avec l’administration portuaire de Rivière-au-Renard ainsi qu’avec le Club 
nautique. Les revenus issus de ces ententes représentent, en 2019, 37,5 % des revenus de 
l’Office. Malgré l’opportunité que représentent de telles ententes, la Régie invite l’Office à faire 
preuve de prudence à cet égard, afin d’éviter tout conflit potentiel avec la mission de l’Office et 
du Plan conjoint. À titre informatif, la Régie estime qu’il serait opportun que l’Office lui 
transmette une copie des ententes de gestion conclues à ce jour et toujours en vigueur, le tout 
sous pli confidentiel. 

[38] Dans le cadre du plan d’action 2021-2025 de l’Office, la Régie note avec intérêt 
l’orientation de celui-ci de se doter d’un code d’éthique et de déontologie. Dans le contexte des 
mandats de gestion qu’il réalise ainsi que de la révision de sa gouvernance, elle encourage 
l’Office à mettre de l’avant cette action rapidement. 

[39] Le mandat principal de l’Office est de négocier les prix de la crevette nordique. Les 
représentations auprès du MPO et d’autres organisations gouvernementales sont réalisées par 
l’Association des capitaines-propriétaires de la Gaspésie (l’ACPG), dans laquelle se retrouvent 
plusieurs membres de l’Office. Cette situation n’est pas unique au secteur de la crevette, mais 
est plutôt le fait de l’organisation du secteur des pêches. La Régie comprend qu’en plus de 
collaborer avec l’ACPG sur plusieurs dossiers et projets, l’Office réalise parfois des mandats 
pour celle-ci. Considérant l’étroite relation entre les deux organisations, la Régie estime qu’il est 
important que, dans ses communications, l’Office départage clairement les actions des deux 
organisations, notamment dans son rapport annuel d’activités. 

                                                

13 Décision 11190 du 20 mars 2017. 
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[40] Aux fins d’améliorer sa connaissance du marché, l’Office a, au cours de la période 
étudiée, développé ses activités de veille commerciale. Ainsi, il a joint une association 
internationale regroupant des pêcheurs de crevette nordique, il a accru ses échanges 
d’informations avec les autres secteurs de la pêche en plus de participer au Seafood Expo 
North America14, un événement qui se tient annuellement à Boston et qui rassemble plus de 
1 300 représentants du secteur des pêches de 49 pays. 

[41] Annuellement, le prix de la crevette fluctue en fonction de différents facteurs, dont l’état 
des marchés, la demande et le niveau des inventaires. La Régie considère que les activités de 
vigie développées par l’Office sont pertinentes et lui permettent de mieux cerner le contexte du 
marché pour être en mesure de négocier de manière plus fiable. 

[42] Au cours de la période étudiée, le prix de la crevette nordique dans le cadre du Plan 
conjoint s’est considérablement amélioré. La convention de mise en marché de la crevette 
prévoit un prix selon trois catégories, qui sont liées à la taille de la crevette. Entre 2015 et 2019, 
le prix moyen15 de la catégorie I a été de 1,575 $/lb, de 1,29 $/lb pour la catégorie II et de 
1,055 $/lb pour la catégorie III. Il s’agit respectivement d’augmentations de plus de 115 % pour 
les catégories I et II, et de plus de 150 % pour la catégorie III, par rapport à la période 
précédente (2010-2014). De plus, l’écart avec les prix payés à Terre-Neuve-et-Labrador s’est 
considérablement réduit. 

[43] La crevette nordique, en raison de ses faibles volumes et de ses caractéristiques, est de 
plus en plus considérée comme un marché de niche, distinct de la crevette tropicale. Au 
Québec, la crevette nordique vendue est de type « single-frozen », à savoir qu’elle est 
transformée fraîche et n’est surgelée qu’une seule fois, après sa cuisson. Comparativement à 
d’autres pratiques, plus fréquentes, qui consistent à congeler la crevette pêchée sur le bateau, 
pour ensuite la décongeler à l’usine, la cuire puis la recongeler. Il est question alors de crevette 
de type « double-frozen ». La Régie retient que la crevette nordique, pêchée et transformée au 
Québec, est un produit de grande qualité. Au cours de la période étudiée, l’Office a collaboré 
avec les transformateurs à l’application rigoureuse de certains articles de la convention de mise 
en marché, en plus de sensibiliser les pêcheurs à l’importance de la qualité du produit et aux 
pratiques de pêche qui la favorise. Des primes, en supplément aux prix prévus dans la 
convention de mise en marché, ont également été introduites par des acheteurs afin de 
valoriser la qualité des crevettes reçues. La Régie encourage la filière à poursuivre les travaux 
visant à définir clairement les normes de qualité du produit ainsi que les bonnes pratiques à 
suivre pour se conformer à ces normes. Pour plus de transparence et dans un souci d’équité, il 
serait également opportun de formaliser les primes versées aux pêcheurs en introduisant cet 
outil dans la convention de mise en marché. 

[44] Les projets de recherche ou d’innovation peuvent également aider à l’amélioration de la 
qualité du produit. Au cours de la période étudiée, la filière a réalisé des projets dans ce sens. 
La plupart de ces projets sont issus des travaux de l’ACPG ou encore des transformateurs. 
L’Office intervient à titre de partenaire dans certains d’entre eux. La Régie retient que l’Office ne 
joue pas un rôle prédominant dans la réalisation des activités de recherche et d’innovation. 
La Régie juge malgré tout pertinent que l’Office puisse s’impliquer auprès des autres maillons 

                                                

14 https://www.seafoodexpo.com/north-america/ 
15 Prix moyen et non prix moyen pondéré. 

https://www.seafoodexpo.com/north-america/


Page 9 de 10 
139-20-01 

Le 29 mars 2021 Rapport d’évaluation périodique 

 

de la filière afin de doter cette dernière d’un plan d’innovation dans le secteur de la crevette. Cet 
outil, en identifiant par exemple les priorités sectorielles, pourrait permettre de mieux 
coordonner les ressources et les efforts et de favoriser l’atteinte d’objectifs communs. 

[45] La Politique bioalimentaire gouvernementale Alimenter notre monde16 (la Politique) a, 
entre autres, pour objectif de promouvoir et de valoriser les produits d’ici, et notamment en 
accroissant la présence des produits régionaux dans les commerces de détail du Québec. À ce 
jour, la Régie constate que la promotion de la crevette nordique est principalement assurée par 
l’AQIP et que l’Office, avec des moyens limités, réalise lui aussi certaines actions dans ce 
domaine. À cet effet, face aux défis que représentent la mise en marché dans le commerce de 
détail et les communications auprès des consommateurs, la Régie croit en l’union des forces 
pour obtenir des résultats significatifs. Ainsi, elle invite les partenaires de la filière de la crevette 
nordique à travailler ensemble sur cet enjeu, en se dotant d’objectifs et de moyens communs. Il 
s’agit d’un chantier important, la filière de la crevette nordique a tout à gagner à développer sa 
commercialisation sur le marché québécois. Elle pourra ainsi contribuer activement à l’atteinte 
des cibles de la Politique en plus de participer aux objectifs d’autonomie alimentaire récemment 
mis de l’avant par le gouvernement du Québec. 

6. RECOMMANDATIONS 

[46] Compte tenu des observations reçues et des constats de la Régie dans le cadre de 
l’évaluation des interventions de l’Office dans la mise en marché du produit visé par le Plan 
conjoint, la Régie émet les recommandations suivantes : 

1. Réviser ses règles de gouvernance, afin de s’assurer qu’elles correspondent aux 
exigences du Plan conjoint et aux attentes de la Régie en matière d’administration et de 
déontologie. La Régie invite notamment l’Office à : 

1.1 S’assurer que les postes d’administrateurs de l’Office soient pourvus; 

1.2 Revoir le format de son rapport annuel afin qu’il traduise bien les actions 
de l’Office et les retombées de celles-ci; 

1.3 Revoir la formule de l’assemblée générale, entre autres en explorant 
l’utilisation de nouveaux outils technologiques, afin d’améliorer la participation 
des pêcheurs; 

1.4 Se doter d’un code d’éthique et de déontologie; 

1.5 Déposer, sous pli confidentiel, auprès de la Régie, une copie des 
ententes de services (mandats de gestion) conclues par l’Office et en vigueur. 

2. Réaliser une étude auprès des pêcheurs visés par le Plan conjoint afin de mieux 
connaître leur profil ainsi que leurs attentes envers l’Office et le Plan conjoint. 

3. Poursuivre les actions en matière de veille commerciale, aux fins de garder 
actuelles ses connaissances et sa compréhension du marché de la crevette nordique, 
de son évolution et des facteurs qui l’influence. 

                                                

16 https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/politique-bioalimentaire/ 

https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/politique-bioalimentaire/
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4. Élaborer, de concert avec ses partenaires, un plan d’action visant le 
développement de l’approche filière et axé sur les éléments suivants : 

● Favoriser le partenariat entre les différents maillons de la filière de la 
crevette nordique; 

● Développer le marché québécois de la crevette nordique et réfléchir à la 
fixation de cibles à cet égard; 

● Valoriser la crevette nordique et ses résidus; 

● Améliorer la qualité de la crevette nordique, réfléchir au développement 
de normes et de bonnes pratiques sur cet aspect et formaliser, dans le cadre de 
la convention de mise en marché, les bonifications de prix accordées aux 
pêcheurs pour la qualité. 

5. Prévoir des indicateurs précis et mesurables en ce qui concerne les objectifs qui 
seront retenus dans le prochain plan stratégique. 

7. CALENDRIER DE SUIVI 

[47] En raison des suivis demandés, il est utile de prévoir une rencontre entre le conseiller 
économique responsable du secteur de la crevette au sein de la Régie et des représentants de 
l’Office. Cette rencontre apparaît dans le calendrier de suivi. 

    
(s) Ginette Bureau (s) Gilles Bergeron 

  
(s) Judith Lupien 

M. Patrice Élément 
Pour l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé 

M. Jean-Paul Gagné 
Pour l’Association québécoise de l’industrie de la pêche 

M. Bastien Denis 
Pour La Crevette du Nord Atlantique inc. 

Séance publique tenue par moyen technologique le 2 décembre 2020. 
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1.             Réviser ses règles de gouvernance, afin de s’assurer qu’elles correspondent
aux exigences du Plan conjoint et aux attentes de la Régie en matière d’administration
et de déontologie. La Régie invite notamment l’Office à :

1.1.  S’assurer que les postes d’administrateurs de l’Office soient pourvus; Lors de l'AGA Office X X X X X

1.2.  Revoir le format de son rapport annuel afin qu'il traduise bien les actions de 
l’Office et les retombées de celles-ci;

Déposer annuellement le 
rapport à la Régie Office X X X X

1.3.  Revoir la formule de l’assemblée générale, entre autres en explorant l’utilisation de 
nouveaux outils technologiques, afin d’améliorer la participation des pêcheurs; Déposer un bilan à la Régie Office X

1.4.  Se doter d’un code d’éthique et de déontologie. Déposer à la Régie Office X

1.5.  Déposer, sous pli confidentiel, auprès de la Régie, une copie des ententes de 
services (mandats de gestion) conclues par l’Office et en vigueur.

Déposer annuellementà la 
Régie Office X X X X X

2.             Réaliser une étude auprès des pêcheurs visés par le Plan conjoint afin de mieux
connaître leur profil ainsi que leurs attentes envers l’Office et le Plan conjoint. Déposer un bilan à la Régie Office X

3.             Poursuivre les actions en matière de veille commerciale, aux fins de garder
actuelles ses connaissances et sa compréhension du marché de la crevette nordique,
de son évolution et des facteurs qui l’influence.

Déposer un bilan à la Régie Office X X

4.             Élaborer, de concert avec ses partenaires, un plan d’action visant le
développement de l’approche filière et axé sur les éléments suivants :
• Favoriser le partenariat entre les différents maillons de la filière de la crevette
nordique;
• Développer le marché québécois de la crevette nordique et réfléchir à la fixation de
cibles à cet égard;
• Valoriser la crevette nordique et ses résidus;
• Améliorer la qualité de la crevette nordique, réfléchir au développement de normes et
de bonnes pratiques sur cet aspect et formaliser, dans le cadre de la convention de
mise en marché, les bonifications de prix accordées aux pêcheurs pour la qualité 

Déposer un bilan à la Régie Filière X X

5.             Prévoir des indicateurs précis et mesurables en ce qui concerne les objectifs qui
seront retenus dans le prochain plan stratégique.

Déposer le plan stratégique 
à la Régie Office X

Rencontre administrative de suivi avec le conseiller économique responsable du 
secteur Tenir une rencontre de suivi Régie X

CALENDRIER DE SUIVI - ÉVALUATION PÉRIODIQUE DE L'OFFICE DES PÊCHEURS DE CREVETTE DE LA VILLE DE GASPÉ - 2020

2021 2022 2023 2024 2025
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Liste des participants à la séance publique 

Pour l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé 

M. Dave Cotton, pêcheur et secrétaire-trésorier 

M. Patrice Élément, directeur général 

Pour le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 

M. Omar Sarr, agent de recherche et de planification socio-économique 

M. Denis Desrosiers, directeur de la Direction des analyses et des politiques des pêches 
et de l’aquaculture 

M. Alexis Cadieux, directeur de la Direction régionale de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent 

Pour l’Association québécoise de l’industrie de la pêche (AQIP) 

M. Jean-Paul Gagné, directeur général 

Pour La Crevette du Nord Atlantique inc. 

M. Bastien Denis, gérant d’usine 

M. Martin Lapierre, directeur des ventes 

Pour Pêches et Océans Canada (MPO) 

M. Jérôme Beaulieu, conseiller principal de la gestion de la ressource 

M. Harry Huet, agent de programme 

Pour l’Association des capitaines-propriétaires de la Gaspésie (ACPG) 

M. Claudio Bernatchez 

Pour La Fédération du commerce-CSN 

Mme Nancy Maheu, secrétaire générale 
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Liste des règlements de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé 

Crevette de la Ville de Gaspé (139) 

• Règlement sur les contributions des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé, 
chapitre M-35.1, r. 165. 

• Règlement sur le fichier des pêcheurs et sur la conservation et l'accès aux documents 
de l'Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé, chapitre M-35.1, r. 166. 

• Plan conjoint des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé, chapitre M-35.1, r. 167. 

Règles de régie interne 

• Règles de régie interne de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé, 
Décision 9582 du 1er février 2011. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/M-35.1,%20r.%20165
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/M-35.1,%20r.%20166
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/M-35.1,%20r.%20166
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/M-35.1,%20r.%20167
http://www.rmaaq.gouv.qc.ca/fileadmin/DocuCentre/Decision/2011/9582.pdf
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QUESTIONS DE LA RÉGIE 

ÉVALUATION PÉRIODIQUE DES INTERVENTIONS 

DE L’OFFICE DES PÊCHEURS DE CREVETTE DE LA VILLE DE GASPÉ 

DANS LA MISE EN MARCHÉ DU PRODUIT VISÉ PAR LE PLAN CONJOINT 

I. QUESTIONS AU MAPAQ 

1. Comment a évolué l’empreinte environnementale des pêcheurs et l’équilibre 

des milieux marins au cours de la dernière période quinquennale? Comment 

les pêcheurs du Québec se comparent-ils aux pêcheurs des autres provinces 

canadiennes, aux États-Unis et aux autres pays impliqués dans la capture de la 

crevette nordique? 

2. Le MAPAQ a accordé du financement à des projets de recherche innovants : 

 Quels sont ces projets? 

 Comment les résultats des recherches sont transférés aux pêcheurs et 

intervenants de l’industrie? 

3. Est-ce qu’une vigie est faite sur des projets innovants mis en place dans les 

autres provinces canadiennes ou ailleurs dans le monde qui seraient 

transférables au Québec? 

4. Comment la pénurie de main-d’œuvre affecte-t-elle les pêcheurs et les 

transformateurs? Quels sont les besoins pour les prochaines années? 

II. QUESTIONS À L’OFFICE 

A. Membres de l’Office 

1. Est-ce que l’Office peut présenter, pour la période quinquennale, le portrait 

général de ses membres en ce qui concerne notamment le total autorisé des 

captures (TAC), la variabilité de la quantité du TAC détenu, le nombre de 

membres, l’âge moyen des pêcheurs, la relève, la présence des femmes, la 

place des communautés autochtones, les activités de capture pour d’autres 

espèces et toute autre donnée pertinente? 

B. Gouvernance 

2. Qu’en est-il de la représentativité des entreprises de différentes tailles dans 

l’administration de l’Office ? 

3. Comment assurer une dynamisation de la participation des pêcheurs au conseil 

d’administration? 
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C. Communications avec les pêcheurs 

4. Y a-t-il des enjeux ou des défis particuliers auxquels l’Office est confronté dans 

ses communications avec les pêcheurs? Veuillez expliquer? 

D. Rentabilité et optimisation de la pêche 

5. Quels sont les éléments qui pourraient améliorer la qualité de la crevette avec la 

participation des pêcheurs et des transformateurs? Comment ces éléments 

pourraient être mesurés? 

6. L’Office a réalisé, avec certains pêcheurs volontaires, une étude visant le coût 

d’exploitation des entreprises de pêcheurs : 

i) Quelle conclusion l’Office retire-t-il de cette étude? 

ii) Quelle suite entend donner l’Office à cette étude? 

7. Veuillez expliquer comment est structurée la veille commerciale dans le but 

d’obtenir des données fiables? 

E. Relève 

8. Est-ce qu’il y a des enjeux de relève pour le secteur de la pêche de la crevette, si 
oui quels sont-ils et quelles sont les mesures que pourrait mettre en œuvre 
l’Office à cet égard? 

F. Enjeux et planification stratégique 

9. Quel(s) mécanisme(s) l’Office a mis ou mettra en place pour assurer la 

confidentialité des informations obtenues et détenues par les prestataires de 

service dans le cadre des contrats de gestion? 

10. Quels seront les deux principaux indicateurs de performances en lien avec la 

qualité de la crevette que l’Office pourrait retenir pour lui permettre d’évaluer 

quantitativement les résultats? 

11. Est-ce que la situation de la pandémie à la COVID-19 suscite des projets de 

recherche particuliers en ce qui concerne la pêche et la mise en marché de la 

crevette? 

12. Pourriez-vous préparer un organigramme afin d’illustrer la dynamique entre les 

regroupements de pêcheurs dont les membres et l’Office sont impliqués et d’en 

faciliter la compréhension? 
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III. QUESTIONS À L’AQIP (mandataire) 

1. Comment la certification Marine Stewardship Council (MSC) permet d’ouvrir et 

de conserver les marchés pour les transformateurs? 

2. Est-ce que les transformateurs sont impliqués dans des projets de recherche et 

plus spécifiquement ceux visant la valorisation des sous-produits provenant de la 

transformation? 

3. Quels sont les marchés visés de la valorisation des résidus? Comment la valeur 

de cette valorisation pourrait être bénéfique à tous les intervenants de la filière? 

4. Quels sont les enjeux des transformateurs en ce qui concerne la main-d’œuvre 

pour les prochaines années? 

5. Quels sont les efforts déployés pour développer les marchés québécois et sont-

ils suffisants? Comment se positionnent les transformateurs en regard des 

mouvements d’achat local? 

6. Expliquer la situation des inventaires élevés de crevette dans les entrepôts des 

usines de transformation? 

IV. QUESTIONS À LA FILIÈRE 

1. Au sujet de la certification MSC visant la pêche de la crevette : 

 Quels sont les principaux défis ou enjeux pour les pêcheurs et les 

transformateurs pour répondre aux exigences? 

 Quelle est la situation actuelle des pêcheurs et des transformateurs à 

l’égard du respect des exigences? 

 Quel est le niveau d’investissement requis de la part des pêcheurs et de 

transformateurs pour répondre aux exigences? 

 Quels sont les principaux défis des pêcheurs et des transformateurs pour 

son renouvellement? 

2. Comment les intervenants de la filière pourraient mieux connaître les marchés 

québécois et mieux comprendre les besoins des consommateurs afin de les 

rejoindre? 

3. Comment les marchés québécois peuvent-ils être développés? Est-ce que 

l’utilisation du Panier Bleu peut être une option? 

4. Comment les intervenants peuvent-ils collaborer pour aider le développement 

de la filière de la crevette (exemple : symposium ou forum d’échange, chambre 

de coordination, etc)? 
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CONTEXTE DE L’ÉTUDE 
 
Ce document présente un portrait évolutif de l’industrie de la pêche à la crevette nordique au Canada en 
général et au Québec en particulier entre les années 2015 et 2019. Il a été réalisé dans le cadre de l’examen 
périodique des interventions de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé concernant la mise en 
marché de la crevette débarquée dans cette ville. 
 
La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ) mène cet examen périodique tous les 
cinq ans, conformément à l’article 62 de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche (RLRQ, ch. M‐35.1). 
 
Pour évaluer les résultats du Plan conjoint des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé, la RMAAQ a confié 
au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) le mandat de rédiger une 
monographie de l’industrie québécoise de la crevette nordique.  
 
Le document traite de divers aspects de cette industrie, notamment de la ressource et de sa gestion, des 
captures, des débarquements et des prix (en monnaie courante) au Québec, au Canada et à l’international, 
de la transformation par les usines situées dans les régions maritimes du Québec, des ventes et des 
expéditions réalisées par ces usines, des exportations et des importations, de la vente au détail et du 
développement durable.  
 
Cette analyse a été réalisée à partir des données disponibles concernant la pêche à la crevette nordique et 
la période visée, soit des années 2015 à 2019.  
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LES FAITS SAILLANTS 
 
Selon les évaluations du ministère des Pêches et des Océans du Canada (MPO, 2019), l’indicateur principal 
de l’état des stocks de crevette nordique dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent est à la baisse. Cette 
situation s’est soldée par une réduction de 50 % des contingents de pêche alloués aux pêcheurs québécois 
entre les années 2015 et 2019. Il s’en est suivi une baisse de 54 % des débarquements de crevette nordique 
au Québec durant la même période. La diminution des captures explique en grande partie la baisse de la 
valeur des débarquements de 37 %, malgré une hausse des prix de 37 % également.. 
 
La diminution des débarquements entraîne des difficultés d’approvisionnement pour les entreprises de 
transformation de la crevette de la Gaspésie, du Bas-Saint-Laurent et de la Côte-Nord. Cette situation affecte 
les travailleurs des usines, qui voient leurs heures de travail réduites.  
 
Mentionnons que la baisse des débarquements de crevette nordique au Québec entraîne aussi des 
conséquences négatives sur les revenus des pêcheurs et des aides-pêcheurs.  
 
D’autre part, dans la province, la valeur des importations de crevettes se situe bien au‐dessus de la valeur 
des exportations. Elle a atteint 151,2 millions de dollars en 2019. Cette somme représente une augmentation 
de près de 26,8 % par rapport à l’année 2015. Il s’agit principalement de crevette d’élevage provenant d’Asie.  
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1. LA RESSOURCE 
 
1.1. LES ÉLÉMENTS DE BIOLOGIE DE LA CREVETTE NORDIQUE 
 
Selon le MPO, l’aire de répartition de la crevette nordique (Pandalus borealis) dans l’Atlantique s’étend du 
détroit de Davis jusqu’au golfe du Maine vers le sud. Dans le Pacifique Est, on la trouve des îles Aléoutiennes 
jusqu’en Oregon, et dans le Pacifique Ouest, de la Sibérie jusqu’au Japon (MPO1, en ligne). Le MPO 
mentionne aussi qu’au Canada, la pêche à la crevette nordique est surtout pratiquée à l’est de la côte de la 
Nouvelle-Écosse, dans le golfe du Saint-Laurent, dans le détroit de Davis, ainsi qu’au large du Labrador et 
de la côte nord-est de Terre-Neuve. La Pandalus borealis est l’espèce de crevette la plus abondante dans 
l’est du Canada, notamment dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent, où elle cohabite avec 26 autres 
espèces de crevettes (Savard et Nozères, 2012). Elle affectionne les endroits avec des fonds sableux et 
vaseux où la profondeur varie de 150 à 350 mètres et les températures, de 2 à 6 °C. Elle a la caractéristique 
particulière de changer de sexe au cours de sa vie. Elle naît mâle et se transforme en femelle généralement 
vers l’âge de quatre ou cinq ans. La majorité des prises commerciales sont des femelles, étant donné qu’elles 
sont plus grosses. Les principaux prédateurs de la crevette nordique sont le sébaste, le flétan du Groenland 
et la morue (Bourdages et collab., 2018).  
 
Si l’on considère ces éléments de biologie, il est prévisible, dans le contexte actuel marqué par le 
réchauffement climatique et l’augmentation de la population de sébaste, que la montée de la température des 
eaux dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent ainsi que la prédation par le sébaste soient deux facteurs 
déterminants pour l’état des stocks de crevette nordique. 
 
1.2. LA GESTION DE LA RESSOURCE 
 
Au Canada, la gestion des ressources biologiques marines d’une manière générale relève du MPO, qui a la 
responsabilité de leur conservation et de leur protection. Le MPO s’occupe également de surveiller les 
activités d’exploitation de ces ressources. Dans le cadre de sa mission, il délivre les permis de pêche et 
détermine les conditions de capture de chaque espèce, notamment les engins de pêche à utiliser et les 
périodes de pêche. Il évalue l’état des stocks des espèces visées sur la base d’une approche écosystémique, 
élabore des plans de gestion de pêche, fixe les contingents en adoptant une approche de précaution et en 
tenant compte des recommandations des comités consultatifs qu’il a mis en place et qui regroupent des 
représentants de l’industrie, des Premières Nations et des gouvernements (fédéral et provinciaux). En ce qui 
concerne la crevette nordique, la pêche est gérée par l’attribution, sur une base annuelle, d’un total admissible 
des captures (TAC) depuis l’année 1982. Les pêcheurs traditionnels sont soumis à des quotas individuels 
depuis le milieu des années 1990. 
 
1.2.1. L’évaluation de l’état des stocks de crevette nordique dans l’estuaire et le golfe du Saint-

Laurent 
 
Le MPO évalue l’état des stocks de crevette nordique dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent tous les 
deux ans, avec une mise à jour annuelle de l’indicateur principal de l’état des stocks comme il est préconisé 
dans l’approche de précaution adoptée pour cette pêche (MPO, 2019). Cet indicateur principal est calculé à 
partir des indices de la pêche commerciale en été et du relevé de recherche multidisciplinaire du MPO, qui 
est réalisé habituellement au mois d’août dans l’estuaire et le nord du golfe du Saint-Laurent depuis 
l’année 1990 (Bourdages et collab., 2018). Pour évaluer l’état des stocks, le MPO considère quatre zones de 
pêche dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent. Il s’agit de l’estuaire (ZPC 12), de Sept-Îles (ZPC 10), 
d’Anticosti (ZPC 9) et d’Esquiman (ZPC 8) (Bourdages et collab., 2018).  
 
Cette évaluation indique une tendance baissière de l’indicateur principal de l’état des stocks à Sept-Îles, à 
Anticosti et dans Esquiman à partir de l’année 2014. La tendance s’est poursuivie jusqu’en 2018 avec des 
niveaux d’abondance faible proches des valeurs des années 1990, soit les plus bas niveaux considérés pour 
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l’application de l’approche de précaution mentionnée ci-dessus. La prédation de la crevette nordique par le 
sébaste et le réchauffement des eaux seraient les principales causes de la baisse des stocks. Pour la période 
2015-2017, le MPO estime la consommation annuelle de crevette par les sébastes à environ 86 000 tonnes, 
ce qui est trois fois plus qu’entre les années 1995 et 1997 (Bourdages et collab., 2018). L’état des stocks 
dans les trois zones de pêche mentionnées plus haut nécessitait une gestion prudente. A contrario, en ce qui 
concerne l’estuaire, l’indicateur a augmenté en 2018 après trois années de diminution. Le MPO avait alors 
conclu que l’estuaire était dans une zone saine selon l’approche de précaution. Cependant, de légères 
améliorations de l’état des stocks ont été observées lors de l’évaluation de l’année 2019 (MPO, 2019). 
 
1.2.2. Les contingents de pêche à la crevette nordique dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent 
 
Les résultats de l’évaluation de l’état des stocks entraînent des conséquences sur les niveaux de contingents 
alloués aux pêcheurs par le MPO. Dans le cadre de son approche de précaution pour la crevette de l’estuaire 
et du golfe du Saint-Laurent, le MPO appliquait, depuis l’année 2012, des règles de prise de décision qui 
impliquaient une modification annuelle de ces contingents en fonction des résultats de l’évaluation. 
Cependant, en 2019, il a accepté d’adopter des règles de prise de décision provisoires qui prévoient une 
révision des contingents tous les deux ans. Ainsi, les contingents de l’année 2018 ont été reconduits en 2019 
et ceux de l’année 2020 resteront les mêmes en 2021.   
 
En 2015, le TAC global alloué aux pêcheurs de l’ensemble des provinces qui étaient actifs dans l’estuaire et 
le golfe du Saint-Laurent s’élevait à 31 549 tonnes, dont 18 573 tonnes (59 %) pour les 41 pêcheurs du 
Québec. En 2019, il est passé à 17 337 tonnes, dont 9 223 tonnes (53 %) pour le même nombre de pêcheurs 
québécois (Tableau 1). Ainsi, le TAC global a baissé de 45 % entre les années 2015 et 2019, 
comparativement à 50 % pour la part des pêcheurs du Québec. Les baisses sont plus importantes dans 
l’estuaire, qui est presque exclusivement réservé aux pêcheurs québécois, et à Sept-Îles, où les pêcheurs 
québécois possèdent entre 86 et 90 % des contingents (Tableau 2). Notons que pour l’année 2020, le TAC 
global a augmenté de 4 % par rapport à celui des années 2018 et 2019, comparativement à 48 % pour le 
contingent alloué aux pêcheurs québécois.  
 
 

Tableau 1 : Contingents dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent  
entre les années 2015 et 2019 

 

Année Estuaire Sept-Îles Anticosti Esquiman Total* 
Total Québec** Total Québec Total Québec Total Québec TAC global TAC Québec 

2015 1 183 1 183 12 606 10 888 9 511 5 866 8 249 637 31 549 18 573 
2016 1 023 1 084 12 447 10 853 9 482 5 760 7 172 542 30 124 18 239 
2017 921 921 10 715 9 259 8 084 4 999 7 012 542 26 732 15 721 
2018 239 239 4 267 3 845 6 871 4 779 5 960 460 17 337 9 323 
2019 239 226 4 267 3 803 6 871 4 752 5 960 442 17 337 9 223 
2020 606 – 5 123 – 6 311 – 5 959 – 17 999 13 666 

Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
* Le total correspond aux contingents alloués à l’ensemble des pêcheurs pour la zone de pêche concernée. 
** Il s’agit des contingents alloués aux pêcheurs québécois pour la zone de pêche concernée. 
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Tableau 2 : Réduction des contingents dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent  
entre les années 2015 et 2019 

 
 Contingent global Québec 

Total dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent -45 % -50 % 
Estuaire -80 % -81 % 
Sept-Îles -66 % -65 % 
Anticosti -28 % -19 % 
Esquiman -28 % -31 % 

 
1.2.3. L’accès à la ressource 
 
Les pêcheurs de crevette dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent 
 
La forte majorité des pêcheurs de crevette dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent sont québécois. Le 
nombre de pêcheurs du Québec est resté constant entre les années 2015 et 2019. Cependant, le nombre de 
pêcheurs non québécois actifs dans cette zone a diminué de quatre durant la même période (Tableau 3). La 
moitié des pêcheurs québécois (20 pêcheurs) sont membres de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville 
de Gaspé. 
 
 

Tableau 3 : Nombre de pêcheurs de crevette nordique dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent 
des années 2015 à 2019 

 
 2015 2016 2017 2018* 2019* 
Québec 41 41 42 41 41 
Autochtones 5 5 5 5 5 
Non autochtones 36 36 37 36 36 
Hors Québec 12 11 10 8 8 
Total 53 52 52 49 49 

Source : BIPM/2020-08-28. 
* Il s’agit de données préliminaires. 
 
La flottille de crevettiers québécoise 
 
Globalement, la flottille de crevettiers du Québec compte huit bateaux appartenant aux cinq communautés 
autochtones. Trente bateaux sont la propriété de non-Autochtones. 
 
La flotte est majoritairement constituée de bateaux en acier (29). Ces bateaux mesurent de 60 à 65 pieds 
(27) et deux atteignent 82 pieds. De plus, huit capitaines exploitent des bateaux en fibre de verre, en majorité 
des navires de 55 pieds. S’ajoute à ce tableau global un bateau-usine de 90 pieds livré en 2017. La moyenne 
d’âge des bateaux de la flottille est de 34 ans. Durant la saison 2019, en moyenne 11,7 voyages de pêche 
par entreprise ont été effectués pour 85 jours en mer et 55 jours de pêche. Les équipages sont constitués 
pour la plupart de quatre personnes par bateau, y compris le capitaine. 
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2. LES CAPTURES ET DÉBARQUEMENTS DE CREVETTE NORDIQUE ET       
D’ESPÈCES CONCURRENTES 

 
2.1. LES CAPTURES MONDIALES DE CREVETTE NORDIQUE EN VOLUME 
 
En 2010, le volume des captures mondiales de crevette nordique se chiffrait à 360 826 tonnes selon les 
données de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Il a par la suite baissé 
progressivement pour atteindre 222 598 tonnes, ce qui représente une diminution totale de 38 % (Figure 1).  
 
Le Canada et le Groenland sont les principaux producteurs de crevette nordique au monde. Ces deux pays 
cumulent entre 75 et 80 % des captures annuelles mondiales de crevette nordique (Figure 2). Le Canada 
occupait la première place avec 162 000 tonnes en 2011 comparativement à 124 500 tonnes pour le 
Groenland. Il a vu sa part baisser à 75 900 tonnes en 2017 alors que le Groenland est devenu le premier 
producteur mondial de crevette nordique avec 93 800 tonnes la même année. La baisse des captures de 
crevette nordique au Canada s’explique par l’état des stocks, qui a entraîné une réduction des contingents. 
La Norvège et la Russie occupent la troisième et quatrième place avec chacune 6 % de la production 
mondiale.  
 
En 2010, les captures de crevette nordique représentaient 6 % des captures mondiales de crustacés et 12 % 
des captures mondiales de crevette, toutes espèces confondues. Les parts de la crevette nordique dans les 
captures mondiales de crustacés et de crevettes ont baissé progressivement pour atteindre respectivement 
3 et 6 % en 2017. 
 
 
Figure 1 – Volume (en tonnes) des captures mondiales de crevette nordique des années 2010 à 2017 
 

Source : FAO1 en ligne, compilation du MAPAQ. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

360 826 337 192 315 519
287 016 261 446 260 860 240 927

222 598

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017



 

7 
 

 
 

Figure 2 – Part du Canada et du Groenland dans le volume des captures mondiales  
de crevette nordique des années 2010 à 2017 

 

 
Source : FAO1 en ligne, compilation du MAPAQ. 
 
 
 
2.2. LES DÉBARQUEMENTS DE CREVETTE NORDIQUE AU CANADA DES ANNÉES 2015 À 

2018 
 
2.2.1. Le volume des débarquements de crevette nordique dans les provinces de l’Atlantique  
 
Le volume des débarquements de crevette nordique par province 
 
Le volume total des débarquements de crevette nordique dans l’est du Canada atteignait 134 603 tonnes en 
2015 et 83 053 tonnes en 2018. Il s’agit d’une baisse de 38 %. Les débarquements de Terre-Neuve 
représentaient environ 60 % du volume total. La Nouvelle-Écosse occupait le second rang avec 26 % en 
2018. La part du Québec variait entre 10 et 16 % et celle du Nouveau-Brunswick, entre 4 et 6 % (Figure 3).  
 
En volume, les débarquements de crevette nordique ont baissé dans toutes les provinces de l’Atlantique en 
2018 par rapport à l’année 2015 (Figure 3). Cette diminution s’explique par la baisse des contingents que le 
MPO a décidée pour tenir compte de l’état de la ressource, conformément à l’approche de précaution. La 
baisse des débarquements est plus marquée au Québec, où elle se situe à 55 % par rapport à 41 % pour 
Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick et à 17 % pour la Nouvelle-Écosse. Toutefois, les données provisoires 
de l’année 2019 pour le Québec indiquent une croissance de 3 % des volumes des débarquements en 
comparaison de l’année 2018.  
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Figure 3 – Débarquements de crevette nordique par province pour la période 2015-2018 
(en tonnes et en pourcentage du volume des débarquements dans l’Atlantique) 

 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 

 
Le volume des débarquements de crevette nordique au Québec  
 
Mentionnons, d’emblée, que les données pour l’année 2019 sont provisoires. La majeure partie des 
débarquements de crevette nordique au Québec provient de Sept-Îles et d’Anticosti (Figure 4). Ces 
deux zones représentent près de 98 % du volume des débarquements, comparativement à 2 % pour 
l’estuaire. Les débarquements en provenance d’Esquiman sont nuls ou négligeables. Entre les années 2015 
et 2018, les volumes des débarquements provenant d’Anticosti et de Sept-Îles ont baissé de 31 et 65 % 
respectivement, par rapport à 80 % dans l’estuaire. En revanche, les données provisoires de l’année 2019 au 
sujet des débarquements en provenance d’Anticosti indiquent une croissance de 17 % en 2019 par rapport à 
l’année 2018. Pour les autres zones, la tendance reste cependant à la baisse. 
 
 

Figure 4 – Volume des débarquements de crevette nordique au Québec par zone de pêche  
des années 2015 à 2019 (en tonnes)

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
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2.2.2. La valeur des débarquements de crevette nordique dans les provinces de l’Atlantique 
 
La valeur des débarquements de crevette nordique par province 
 
La valeur totale des débarquements de crevette nordique dans l’est du Canada se chiffrait à 547 millions de 
dollars en 2015 et à 365 millions de dollars en 2018. Il s’agit d’une baisse de 33 %.  
 
La valeur des débarquements de Terre-Neuve représente entre 66 et 70 % de la valeur totale des 
débarquements dans l’est du Canada, comparativement à 24 % (en 2018) pour la Nouvelle-Écosse, 8 % pour 
le Québec et de 2 à 4 % pour le Nouveau-Brunswick (Figure 5). 
 
La valeur des débarquements de crevette nordique a baissé dans toutes les provinces de l’Atlantique en 2018 
par rapport à l’année 2015. Pour le Québec, cette diminution atteint 44 %, comparativement à 38 % pour 
Terre-Neuve, 42 % pour le Nouveau-Brunswick et 8 % pour la Nouvelle-Écosse. La baisse de la valeur des 
débarquements est moins marquée que celle du volume en raison d’une amélioration des prix. Pour le 
Québec, en particulier, les données provisoires de l’année 2019 indiquent une croissance de la valeur des 
débarquements de 12 % par rapport à l’année 2018 (Figure 5). 
 
 

Figure 5 – Débarquements de crevette nordique dans les provinces de l’Atlantique  
des années 2015 à 2018 (en millions de dollars et en pourcentage de la valeur totale) 

 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
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La valeur des débarquements de crevette nordique au Québec 
 
La valeur des débarquements provenant d’Anticosti a baissé de 13 % entre les années 2015 et 2018, 
comparativement à 56 % pour Sept-Îles et à 74 % pour l’estuaire. Toutefois, les données provisoires de 
l’année 2019 concernant la valeur des débarquements en provenance d’Anticosti indiquent une augmentation 
de 25 % par rapport à 2 % seulement pour Sept-Îles (Figure 6). 
 

Figure 6 – Valeur des débarquements de crevette nordique au Québec par zone de pêche  
des années 2015 à 2019 (en millions de dollars) 

 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 

 
2.2.3. Le prix moyen des débarquements de crevette nordique 
 
Le prix moyen des débarquements de crevette nordique varie selon la province. Il est d’ailleurs plus élevé à 
Terre-Neuve que dans les autres provinces (Figure 7).  
 
 

Figure 7 – Prix des débarquements de crevette nordique par province (en dollars la livre) 
 

 

Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
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2.2.4. Les débarquements effectués par des pêcheurs des Premières Nations québécoises dans le 
Grand Nord 

 
Deux entreprises des Premières Nations qui exercent leurs activités dans le Grand Nord ont débarqué de la 
crevette nordique à Terre-Neuve. Le volume de ces débarquements, qui atteignait 14 000 tonnes en 2015, a 
baissé à 3 000 tonnes en 2019. Quant à leur valeur, elle est passée de 74 millions de dollars en 2015 à 
17 millions en 2019 (Tableau 4). 
 
 

Tableau 4 : Débarquements à Terre-Neuve des pêcheurs des Premières Nations québécoises qui 
exerçaient leurs activités dans le Grand Nord, des années 2015 à 2019 

 
 2015 2016 2017 2018 2019 
Volume (tonnes) 13 917 12 216 7 951 8 511 2 987 
Valeur (M$) 74 68  45 48 17 
Prix ($/lb) 2,40 2,54 2,54 2,54 2,52 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
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3. LA TRANSFORMATION DANS LES RÉGIONS MARITIMES 
 
3.1. QUELQUES ASPECTS RÉGLEMENTAIRES  
 
Au Québec, la réglementation des activités de transformation des produits marins relève de la compétence 
provinciale. En plus de la Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, ch. P‐29), qui encadre la vente et la 
transformation de tout aliment ou produit pour la consommation humaine, la Loi sur la transformation des 
produits marins (LRQ, ch. T‐11.01) s’applique aussi et précisément à la vente et à la transformation des 
poissons, des mollusques et des crustacés débarqués au Québec. Cette loi exige que les produits marins 
visés par le Règlement sur les normes minimales de transformation des produits marins (LRQ, ch. T‐11.01, 
r. 1), pêchés par des pêcheurs québécois et débarqués au Québec subissent une première transformation 
dans les entreprises autorisées à transformer ces espèces, dont la crevette nordique, avant d’être expédiés 
à l’extérieur du Québec. En vertu de cette loi, le Règlement susmentionné fixe les exigences minimales 
concernant la nature de cette première transformation pour les espèces visées. Dans le cas de la crevette 
nordique, la transformation minimale exigée est soit la cuisson, soit la congélation. 
 
Par ailleurs, la crevette nordique est une espèce désignée par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation comme sept autres espèces, dont le homard et le crabe des neiges. Cette désignation tient 
compte des possibilités limitées d’approvisionnement des usines de transformation pour ces espèces, compte 
tenu de l’état et de la disponibilité de la ressource. Ainsi, la délivrance d’un nouveau permis pour la 
transformation de la crevette nordique nécessite une autorisation spécifique au permis d’établissement de 
transformation ou de conserverie de produits marins délivré par le MAPAQ. Cette autorisation peut être 
assortie de conditions ou de restrictions particulières quant aux sources d’approvisionnement. Le but est de 
limiter l’accroissement de la capacité de transformation afin que la délivrance de nouveaux permis ne nuise 
pas à la pérennité de l’espèce ou aux entreprises de transformation déjà établies.  
 
3.2. LES ENTREPRISES DE TRANSFORMATION 
 
En plus des particuliers qui peuvent acheter directement de la crevette nordique ou d’autres produits marins 
aux quais de débarquement pour leur consommation personnelle, on distingue trois catégories d’entreprises 
autorisées à s’approvisionner directement auprès des pêcheurs québécois. Il s’agit des entreprises titulaires 
des types de permis et d’autorisations suivants délivrés par le MAPAQ :  
 

• Permis d’établissement de transformation de produits marins spécifiquement autorisés à transformer 
la crevette nordique; 

• Permis d’acquéreur autorisé à acheter des produits marins directement des pêcheurs et à les 
transporter et les revendre sans transformation; 

• Permis de vente au détail délivré par exemple à des poissonneries ou à des restaurants.  
 
Le Tableau 5 fournit la liste des usines qui étaient spécialement autorisées à transformer la crevette en 
s’approvisionnant directement auprès de pêcheurs du Québec au 1er avril 2015 et au 31 décembre 2019. 
Notons que l’établissement de La Crevette du Nord Atlantique inc. à Rivière-au-Renard était, jusqu’à il y a 
deux ans, autorisé à ne transformer que de la crevette nordique. Ce permis a été modifié pour y permettre le 
conditionnement d’autres espèces marines.  
 
Le Tableau 6 fournit la liste des autres entreprises spécialement autorisées à transformer la crevette selon 
certaines restrictions quant à leurs sources d’approvisionnement, soit un approvisionnement provenant 
d’entreprises de pêche liées (1) ou un approvisionnement à l’extérieur du Québec (2). L’entreprise Gestion 
Danfran inc. est un cas particulier. Elle possède un permis qui lui permet de cuire et de congeler de la crevette 
à bord de son bateau de pêche. 
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Tableau 5 : Usines spécifiquement autorisées à transformer la crevette en s’approvisionnant 
directement auprès de pêcheurs du Québec 

 

Nom Lieu Autorisée au 
01-04-2015 31-12-2019 

La Crevette du Nord Atlantique inc. Gaspésie, Anse‐au‐Griffon Oui Oui 
La Crevette du Nord Atlantique inc. Gaspésie, Rivière-au-Renard Oui Non 
Les Pêcheries Marinard ltée  Gaspésie, Rivière-au-Renard Oui Oui 
Les Crustacés des Monts inc. Gaspésie, Sainte-Anne-des-

Monts Oui Oui 
Les Fruits de Mer de l’Est du Québec 
(1998) ltée Bas-Saint-Laurent, Matane Oui Oui 
Poissonnerie Fortier et Frères inc.  Côte‐Nord, Sept‐Îles Oui Oui 

Source : BIPM. 
 
 

Tableau 6 : Entreprises spécifiquement autorisées à transformer la crevette selon certaines 
restrictions quant à leurs sources d’approvisionnement 

 

Nom Lieu Autorisée au 
01-04-2015 31-12-2019 

Gaspé‐Salaisons inc. (2) Gaspésie, Les Méchins Oui Oui 
Les Crevettes de Sept‐Îles inc. (1) Côte‐Nord, Sept‐Îles Oui Oui 
135734 Canada ltée – Poissonnerie 
Chez Omer (2) Côte‐Nord, Sept‐Îles Oui Oui 
9143‐0660 Québec inc. – Groupe 
Umek, Société en commandite (2) Côte‐Nord, Uashat Oui Oui 
Les Crabiers du Nord inc.  Côte-Nord, Portneuf-sur-Mer Oui Oui 

Source : BIPM. 
 
 
3.3. LES PRODUITS, EXPÉDITIONS ET VENTES DES ENTREPRISES DE 

TRANSFORMATION DES RÉGIONS MARITIMES 
 
3.3.1. Les produits  
 
Dans les régions maritimes du Québec, les usines font principalement de la première transformation. Les 
principaux produits issus de ces opérations sont la chair de crevette cuite, décortiquée et écaillée, fraîche ou 
congelée; la crevette cuite et entière, fraîche ou congelée et la crevette entière, fraîche ou congelée. 
 
3.3.2. Les expéditions et ventes 
 
Les expéditions comprennent les ventes et les inventaires déclarés par les entreprises de transformation sur 
une base volontaire. Les données sur les expéditions et les ventes doivent donc être utilisées avec prudence. 
 
En 2015, le volume des expéditions de crevette nordique déclarées par les usines de transformation atteignait 
7 342 tonnes et une valeur de 120 millions de dollars. En 2018 (données préliminaires), le volume des 
expéditions déclarées se situait à 3 990 tonnes, une baisse de 46 % par rapport à l’année 2015. Quant à la 
valeur de ces expéditions, elle se chiffrait à 71 millions de dollars en 2018 (données provisoires). Il s’agit 
d’une baisse de 41 % par rapport à l’année 2015 (Figure 8). La valeur totale des ventes de crevette nordique 
déclarées par les usines a subi une diminution plus importante en passant de 113 millions de dollars en 2015 
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à 53 millions en 2018 (données provisoires), une baisse de 53 %. En termes de valeur, plus de la moitié des 
ventes déclarées sont réalisées au Canada, principalement au Québec (Figure 9). Cependant, selon les 
déclarations des usines, la valeur des ventes réalisées au Canada a aussi diminué de 46 % comparativement 
à 36 % pour le Québec. Selon les déclarations des usines, le Danemark représente la première destination 
étrangère (hors Canada) des ventes de crevette nordique québécoise. La valeur des ventes déclarées dans 
ce pays a baissé de 68 % entre les années 2015 et 2018. 
 
 

Figure 8 – Expéditions de crevette nordique entre les années 2015 et 20181 
 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 

 
 

Figure 9 – Valeur des ventes de crevette nordique entre les années 2015 et 2018 
(en millions de dollars) 

 

 
Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
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4. LES MARCHÉS CANADIEN ET QUÉBÉCOIS DE LA CREVETTE 
 
4.1. LES EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS CANADIENNES 

 
4.1.1. Les exportations canadiennes 
 
La valeur des exportations de crevettes a reculé de 21 % entre les années 2015 et 2019. Elle est en effet 
passée de 571,7 à 451,6 millions de dollars (Figure 10). Ce recul s’explique par la baisse des volumes 
exportés (Tableau 7) puisque le prix moyen à l’exportation pour l’ensemble des crevettes est passé de 3 à 
3,56 dollars la livre. En 2019, la valeur des exportations de crevettes correspondait à 6 % du total des 
exportations de poissons et fruits de mer du Canada. La crevette nordique congelée entière avec la carapace 
représentait la plus grande part de la valeur des exportations (de 59,6 à 71,2 % des échanges) de ce crustacé 
par le Canada entre les années 2015 et 2019.  
 
 

Figure 10 – Exportations canadiennes de crevettes, des années 2015 à 2019 
 

 
Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
 
Les cinq principaux marchés d’exportation du Canada pour la crevette, en valeur, sont la Chine, le Danemark, 
les États-Unis, le Royaume-Uni et le Japon. En 2019, ces cinq pays représentaient 80,4 % de la valeur des 
exportations canadiennes de crevettes. Au cours des cinq dernières années, les exportations canadiennes 
de crevettes ont augmenté vers la Chine et le Japon, mais ont diminué vers le Danemark, les États-Unis et le 
Royaume-Uni.  
 
 

Tableau 7 : Exportations canadiennes de crevettes, des années 2015 à 2019 
 

 
Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
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Pays partenaires M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes Valeur Quantié
Monde 571,7 86 616 473,9 67 188 476,7 62 825 476,2 60 942 451,6 57 555 -21,0% -33,6%
Chine 146,8 24 453 144,4 23 379 175,8 26 191 204,4 27 572 185,9 26 685 26,7% 9,1%
Danemark 109,2 18 396 81,4 11 147 88,9 10 071 66,7 7 790 76,3 8 629 -30,1% -53,1%
États-Unis 45,4 4 582 48,3 4 446 37,8 2 266 38,6 2 073 36,6 2 099 -19,5% -54,2%
Royaume-Unis 108,1 11 977 69,4 7 814 58,8 5 845 36,4 3 493 33,7 2 722 -68,8% -77,3%
Japon 21,6 2 363 25,0 2 203 20,4 1 915 18,0 1 393 30,4 2 067 40,6% -12,5%
Autres 140,5 24 845 105,4 18 200 95,0 16 536 112,2 18 621 88,6 15 353 -36,9% -38,2%
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La valeur des exportations canadiennes de crevettes vers la Chine a augmenté de 26,7 % au cours des cinq 
dernières années. Elle est en effet passée de 146,8 à 185,9 millions de dollars. La Chine importe du Canada 
principalement de la crevette nordique congelée entière avec la carapace. Cependant, les exportations vers 
le Royaume-Uni, qui sont passées de 108,1 à 33,7 millions de dollars, ont fortement diminué. Cela représente 
une baisse de 68,8 % de la valeur des échanges pour ce crustacé. Le Royaume-Uni importe principalement 
de la crevette congelée décortiquée en provenance du Canada. 
 
4.1.2. Les importations canadiennes 
 
La valeur des importations de crevettes a fluctué au cours des cinq dernières années. Elle est passée de 
634,1 millions de dollars en 2016 à 709,6 millions de dollars en 2017 (Figure 11). En 2019, la valeur des 
importations canadiennes de crevettes se chiffrait à 670,5 millions de dollars, ce qui représentait 17,2 % de 
l’ensemble des importations canadiennes de poissons et fruits de mer. La valeur moyenne à l’importation a 
été la même en 2015 et en 2019, soit 5,35 dollars la livre.   
 
Les importations canadiennes de crevettes sont principalement constituées de crevette d’élevage. En 2017, 
environ 70 % de ces importations comprenaient de la crevette tropicale (MPO, 2018). En 2019, les cinq 
principaux pays d’origine des importations, par ordre d’importance en valeur, étaient le Vietnam, l’Inde, la 
Chine, la Thaïlande et l’Indonésie. Ces cinq pays représentaient alors 89,6 % de toutes les importations 
canadiennes de crevettes. Au cours des cinq dernières années, la valeur des importations en provenance du 
Vietnam, de l’Inde, de la Chine et de l’Indonésie a augmenté tandis que la valeur a diminué pour la Thaïlande 
(Tableau 8). 

 
 

Figure 11 – Importations canadiennes de crevettes, des années 2015 à 2019 

 
Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
 
 

Tableau 8 : Importations canadiennes de crevettes, des années 2015 à 2019 
 

Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
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Vietnam 181,5 12 400 157,2 10 815 188,4 12 922 204,9 14 237 201,1 14 419 10,8% 16,3%
Inde 147,4 12 107 142,3 11 486 181,6 14 187 175,8 15 308 168,6 14 774 14,3% 22,0%
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Variation 2015-20192015 2016 2017 2018 2019



 

17 
 

4.2. LES IMPORTATIONS QUÉBÉCOISES 
 
La valeur des importations a atteint 151,2 millions de dollars en 2019 (Figure 12). Elle se situe bien au‐dessus 
de la valeur des exportations. Elle a augmenté de près de 26,8 % par rapport à l’année 2015. La quantité 
importée de crevettes s’établissait à 11 918 tonnes, ce qui correspond à 36 % de plus qu’en 2015. La valeur 
de la livre de crevette, qui s’élevait à 6,17 dollars en 2015, est descendue à 5,76 dollars en 2019. La valeur 
des importations de crevettes représentait 26,2 % de la valeur de toutes les importations de poissons et fruits 
de mer de la province en 2019.  
 
 

Figure 12 – Importations québécoises de crevettes, des années 2015 à 2019 
 

Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
 
Les importations québécoises sont principalement constituées de crevette d’élevage. Les cinq principales 
sources d’importation de crevettes du Québec en 2019, en quantité et en valeur, étaient l’Inde, le Vietnam, la 
Chine, la Thaïlande et l’Indonésie. Ces cinq pays représentaient, à eux seuls, 86,6 % de la valeur des 
importations de crevettes de la province. Les importations en provenance de l’Inde, de la Chine et d’Indonésie 
ont augmenté au cours des cinq dernières années tandis que celles provenant du Vietnam et de la Thaïlande 
ont diminué. Quant à la valeur des importations à partir de l’Inde, elle a augmenté de 31,6 % entre les années 
2015 et 2019 pour passer de 19,2 à 44,4 millions de dollars. Les importations en provenance du Vietnam ont 
chuté de 22,7 % durant la même période (de 46 à 35,6 millions de dollars) (Tableau 9). 
 

Tableau 9 : Importations québécoises de crevettes, des années 2015 à 2019 
 

 
Source : Global Trade Tracker, compilation du MAPAQ. 
 
 
 
 
 

Pays partenaires M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes M $ CAD Tonnes Valeur Quantié
Monde 119,3 8 765 120,7 9 207 159,0 11 530 160,7 12 687 151,3 11 918 26,8% 36,0%
Inde 19,2 1 407 21,9 1 729 37,7 2 780 47,6 4 110 44,4 3 759 131,6% 167,2%
Vietnam 46,0 3 035 41,6 2 792 48,3 3 174 39,0 2 705 35,6 2 511 -22,7% -17,3%
Chine 9,2 826 13,4 1 206 17,1 1 468 25,5 2 228 21,4 1 933 131,6% 134,0%
Thaïlande 32,2 2 418 21,8 1 780 20,4 1 521 13,0 1 020 15,4 1 150 -52,1% -52,5%
Indonésie 3,6 281 4,9 396 6,9 468 11,6 828 14,1 1 075 291,1% 282,8%
Autres 9,0 799 17,1 1 303 28,6 2 118 24,0 1 796 20,3 1 490 125,8% 86,5%
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4.3. LES VENTES AU DÉTAIL DE CREVETTES DANS LES SUPERMARCHÉS AU QUÉBEC 
 
Au Québec, le volume total des ventes au détail de poissons et de fruits de mer dans les supermarchés2 était 
compris entre 12 000 et 12 500 tonnes durant la période 2015-2019. Ce volume correspond à une valeur qui 
se situe entre 220 et 250 millions de dollars. La crevette congelée représente environ le tiers de ces ventes 
en volume et de 37 à 39 % de leur valeur (Tableau 10).  
 
Durant la même période, le prix moyen pour une livre de crevette congelée dans ces grands magasins est 
resté pratiquement constant à 10 dollars (Tableau 10).  
 
 

Tableau 10 : Part de la crevette congelée dans les ventes au détail de poissons et fruits de mer 
congelés dans les grands magasins au Québec et prix moyen la livre  

 
 2015 2016 2017 2018 2019 

Volume 31 % 33 % 33 % 33 % 34 % 
Valeur 38 % 38 % 39 % 38 % 37 % 
Prix moyen la livre 10 $ 10 $ 10 $ 10,4 $ 10 $ 

Source : Nielsen, Ventes au détail dans les grands magasins au Québec; compilation du MAPAQ. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2. Les ventes dans les dépanneurs, dans les épiceries spécialisées (ex. : épiceries ethniques, fromageries, etc.), 

dans le secteur de la restauration (hôtel, restaurants et institutions) et dans d’autres circuits de distribution sont 
exclues. 
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5. LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE DE LA   
CREVETTE NORDIQUE  

 
5.1. LES PRINCIPES QUÉBÉCOIS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
 
La Loi sur le développement durable du Québec (chapitre D-8.1.1) prévoit 16 principes de développement 
durable. Même si tous ces principes sont pertinents pour l’industrie de la crevette, les neuf suivants semblent 
particulièrement importants : santé et qualité de vie des personnes; équité et solidarité sociales; protection de 
l’environnement; efficacité économique; participation et engagement; précaution; préservation de la 
biodiversité; respect de la capacité de support des écosystèmes ainsi que production et consommation 
responsables. 
 
5.2. LA CONFORMITÉ DE L’INDUSTRIE DE LA CREVETTE NORDIQUE AUX PRINCIPES 

QUÉBÉCOIS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
5.2.1. La vision québécoise de durabilité du secteur bioalimentaire 
 
La vision du Québec concernant le secteur bioalimentaire en général est d’en faire « un secteur bioalimentaire 
prospère durable, ancré sur le territoire et engagé dans l’amélioration de la santé des Québécoises et des 
Québécois ». L’industrie des pêches a souscrit à cette vision, qui guide le MAPAQ dans ses interventions, y 
compris celles qui touchent l’industrie de la crevette nordique. Ainsi, les objectifs du Plan d’action ministériel 
2018-2025 pour l’industrie des pêches et de l’aquaculture commerciales du Québec comprennent celui de 
faire croître à 70 % en 2025 la part des volumes de produits aquatiques québécois écocertifiés, notamment 
en maintenant les certifications existantes pour la crevette nordique. Un autre des objectifs de ce plan est de 
favoriser les certifications3 de la qualité et de la salubrité des produits aquatiques du Québec qui sont 
reconnues par l’Initiative mondiale de la sécurité alimentaire (GFSI4 en anglais), afin de répondre aux attentes 
des consommateurs en matière de saine alimentation et de sécurité alimentaire.  
 
5.2.2. La certification MSC de la crevette nordique 
 
La pêche à la crevette nordique dans les zones du golfe du Saint‐Laurent (8, 9, 10 et 12) a été certifiée par 
le Marine Stewardship Council (MSC) pour la première fois en septembre 2008. Elle a ensuite obtenu la 
certification de nouveau en 2014, mais l’a perdue en septembre 2019, puis reçue une autre fois en avril 2020. 
Les clients de la certification représentent l’industrie de la pêche au Québec et au Nouveau-Brunswick, soit 
L’Association coopérative des pêcheurs de l’Île limitée, l’Association québécoise de l’industrie de la pêche, 
Produits Belle Baie ltée ainsi que l’Association of Seafood Producers Inc. Afin de pouvoir utiliser le logo de la 
certification MSC, les entreprises qui transforment ou transportent de la crevette nordique de pêcheries 
certifiées par le MSC doivent aussi obtenir la certification de Chaîne de Garantie d’Origine.   
 
Mentionnons que la certification du MSC est basée sur l’évaluation de la durabilité de la pêcherie. Selon le 
« Référentiel Pêcheries » du MSC, une pêcherie doit remplir les conditions suivantes pour être certifiée : 
 
• Les stocks sont durables : l’effort de pêche doit se situer à un niveau qui permet d’assurer la pérennité 

des stocks. 
• L’impact environnemental de la pêcherie est minimisé : les activités de pêche sont gérées de façon à 

maintenir la structure, la productivité, la fonction et la diversité de l’écosystème. 

 
3. British Retail Consortium, Safe Quality Food, Food Safety System Certification 22000 et Hazard Analysis Critical 

Control Point (HACCP). 
4. Global Food Safety Initiative. 
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• La gestion de la pêcherie est efficace : la pêcherie doit respecter les lois en vigueur et avoir un système 
de gestion qui lui permet de s’adapter aux différents changements. 

 
5.2.3. Les projets de l’industrie qui visent à renforcer la durabilité de la pêcherie de la crevette 

nordique 
 
Depuis l’année 1993, les entreprises de capture de la crevette nordique ont l’obligation d’utiliser une grille 
séparatrice afin de réduire les prises accessoires (MPO, 2012). À ce jour, elles continuent d’entreprendre des 
projets visant le renforcement de la durabilité de la pêcherie. Ainsi, dans le cadre de ces programmes normés, 
le MAPAQ a accordé du financement à plusieurs projets innovants déposés par des entreprises de capture 
de la crevette nordique au cours des dernières années. Ces projets ont notamment comme objectif de 
favoriser la pratique d’une pêche écoresponsable par la réduction de l’effet des engins de pêche sur les 
écosystèmes des fonds marins, l’amélioration de la sélectivité, l’optimisation des activités de capture, 
l’établissement de modèles de comptabilité de gestion environnementale et l’accroissement de la sécurité 
des équipages à bord des bateaux de pêche. 
 
5.2.4. L’approche de précaution, l’approche écosystémique, le processus de consultation et le 

système de TAC du MPO 
 
Comme il a été mentionné précédemment, le principe de précaution, qui est un des principes québécois de 
développement durable, constitue la base des décisions du MPO concernant la gestion de la crevette 
nordique. En plus de l’approche de précaution, le processus de prise de décision du MPO se fonde sur une 
approche écosystémique visant à considérer les effets des facteurs environnementaux (réchauffement 
climatique, prédation, risques d’interaction avec les baleines noires, etc.) et de la capture par pêche sur l’état 
des stocks. Ces deux approches concourent à déterminer les contingents en tenant compte de l’état de la 
ressource. De plus, elles favorisent la mise en œuvre d’autres mesures, notamment pour minimiser les 
risques d’empêtrement des baleines noires dans des engins de pêche à la crevette. 
 
Par ailleurs, le MPO a mis en place un processus de consultation (comité consultatif de la crevette de l’estuaire 
et du golfe du Saint-Laurent) qui fait participer les divers acteurs de la pêche à la crevette nordique à la gestion 
de cette pêcherie.  
 
5.2.5. Le partenariat et la coopération intergouvernementale  
 
Comme il a été mentionné précédemment, au Canada, le secteur des pêches est cogéré par le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux. Dans le cas de la crevette nordique, le MPO a mis en place un 
comité consultatif de la crevette de l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent auquel siègent des représentants 
du gouvernement fédéral et des gouvernements des provinces de l’Atlantique, en plus des représentants de 
l’industrie.   
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CONCLUSION 
 
La pêche à la crevette nordique est importante au Québec, notamment dans les régions de la Gaspésie et du 
Bas-Saint-Laurent, où s’effectuent la plupart des débarquements de crevette nordique au Québec. En 2017, 
par exemple, ces deux régions ont reçu 99 % des débarquements en volume et 97 % en valeur (Tableau 11).  
 
 

Tableau 11 : Débarquements de crevette nordique en Gaspésie–Bas-Saint-Laurent en 2017 
 

Débarquements de crevette Tonnes Dollars 
Total au Québec 11 698 27 594 952 
Gaspésie‒Bas-Saint-Laurent 11 560 26 801 375 
Gaspésie‒Bas-Saint-Laurent 99 % 97 % 

Source : MPO, compilation du MAPAQ. 
 
Dans ces régions, l’industrie de la crevette soutient environ 450 emplois dans le sous-secteur de la 
transformation et plusieurs autres dans celui de la capture, à savoir, notamment, les 41 pêcheurs québécois 
et leurs 120 aides-pêcheurs.  
 
La baisse des quotas et, par conséquent, celle des débarquements ont des répercussions sur les revenus 
des pêcheurs, même si la hausse du prix moyen de la crevette payé au débarquement a tendance à 
compenser la diminution des contingents. La baisse des approvisionnements a aussi des conséquences sur 
les entreprises de transformation et leurs travailleurs.  
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  ANNEXE 4

Mémoire présenté par l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé dans le 
cadre de l’évaluation périodique, 2 décembre 2020 
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1) Introduction 
 
L’article 62 de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche stipule que :  
 

« À la demande de la Régie, et au plus tard à tous les cinq ans, chaque 
office établit devant la Régie ou devant les personnes qu’elle désigne pour 
lui faire rapport, que le plan et les règlements qu’il édicte servent les 
intérêts de l’ensemble des producteurs et favorisent une mise en marché 
efficace et ordonnée du produit visé. 
 
La Régie donne alors aux personnes intéressées à la mise en marché du 
produit visé l’occasion de présenter leurs observations sur l’application du 
plan et des règlements concernés.» 

 
L’Office des pêcheurs de crevette de la ville de Gaspé a donc été convoqué pour 
faire rapport de ses activités pour la période déterminée par les années 2016 à 
2020 inclusivement.  
 
Ces audiences publiques permettront à l’Office de présenter ses réalisations et 
ses actions à venir dont l’objectif premier demeure l’amélioration de la mise en 
marché de la crevette nordique québécoise. 
 
 
2) Mise en contexte 
 

Présentation de l’Office 
 

L’Office des pêcheurs de crevette de la ville de Gaspé a été créé suite à la mise 
en place du plan conjoint de la crevette de Gaspé par la Régie en 2001. En 
2009, l’Office se dotait d’un directeur et se dotait d’un bureau propre afin 
d’assurer un meilleur suivi des dossiers. 

 
Plusieurs évènements ont marqué la période qui est l’objet de la présente 
évaluation. Parmi ceux-ci, notons : 

 
- La mise en place d’un nouveau mode de détermination des prix au 

printemps 2019 par la Régie, en réponse à une démarche initiée par 
l’Office. 

- L’intégration de l’Office à un groupe international d’échange entre pêcheurs 
et associations de pêcheur de crevette nordique 

- Collaboration et échanges accrus avec les pêcheurs de crevette nordique 
d’ailleurs et avec les autres Offices de commercialisation québécois du 
secteur des pêches.  



- Une autre tentative infructueuse d’étendre la portée du plan conjoint en y 
assujettissant la crevette transformée à l’usine de Fruits de mer de l’Est de 
Matane. 

- Une diminution de l’écart entre les prix payés ailleurs dans le monde et les 
prix payés par les usines assujetties, ce qui démontre la pertinence du 
nouveau modèle et des autres actions réalisées par l’Office pendant la 
période 

- Une baisse à l’échelle mondiale des captures de crevette nordique dans les 
endroits où la crevette peut être livrée à l’état frais aux usines de 
transformation qui a apporté une amélioration globale des conditions du 
marché de la crevette nordique ‘single-frozen’ comme celle produite à partir 
des captures de nos pêcheurs, amélioration tempérée par la crise du Brexit 
en 2016 et l’actuelle pandémie COVID-19.  

 
Quelques projets du plan d’action 2016-2020 n’ont pas eu de suite, mais ils ont 
été remplacés par autres projets et actions en fonction des priorités du secteur 
et des membres de l’Office.  

 
 
3) Suivi des recommandations antérieures de la Régie 
 
Dans son rapport d’évaluation pour la période 2011-2015, la Régie faisait à l’Office 
5 recommandations, en lien avec le plan d’action présenté par l’Office lors des 
audiences publiques pour l’évaluation. Voici chacune de ces recommandations et 
les actions de l’Office liées à ces recommandations : 
 
 

I- Travailler avec les divers intervenants de l’industrie pour renforcer l’image 
de la crevette de Gaspé, notamment en établissant un programme de 
promotion afin de favoriser le développement de marchés bien ciblés en 
misant sur le caractère spécifique du produit 

 
Le plan d’action 2016-2020 de l’Office incluait la création d’une appellation 
d’origine contrôlée pour la crevette de Gaspé ; nous avons contacté les 
transformateurs et l’AQIP à quelques reprises pour confirmer leur intérêt à 
collaborer sur le projet, notamment dans un courriel envoyé le 24 août 2016, 
mais nous n’avons jamais reçu de rétroaction de l’AQIP ou des 
transformateurs concernés sur la question. Le projet a donc été mis 
temporairement de côté, mais comme nous croyons encore à l’intérêt et à 
la pertinence d’une telle initiative, nous pourrions remettre le projet de 
l’avant si les autres acteurs de la filière démontraient un intérêt à participer 
et à supporter l’initiative. Si jamais les pêcheurs de Matane décidaient 
d’intégrer le plan conjoint le projet pourrait être modifié pour en faire la 
création d’une appellation pour la crevette de la Gaspésie ou du Québec.  

 



II- Déterminer des moyens et indices visant à soutenir les pêcheurs dans leurs 
démarches d’amélioration de leur performance. 

 
Le plan d’action 2016-2020 de l’Office incluait un projet de développement 
d’indicateurs de performance. Lorsque le concept a été présenté aux 
pêcheurs lors de l’AGA 2016, il a suscité l’intérêt d’un nombre limité de 
pêcheurs, et nous avons alors décidé de remettre le projet à 2017 ou 2018. 
Par la suite, la direction et le CA ont priorisé d’autres interventions (nouveau 
mode de fixation des prix, extension du plan conjoint), ce qui fait que peu 
d’énergie a été mis sur ce projet. Par contre, des analyses ont été réalisées 
pour des pêcheurs spécifiques en 2017 et 2018, et les pêcheurs concernés 
ont pu apprécier l’intérêt d’une telle démarche. Le projet va être révisé et 
présenté à nouveau aux membres en 2021. 

 
III- Développer, en concertation avec les intervenants de l’industrie, des outils 

permettant d’accroître la sécurité des approvisionnements des usines 
visées par le Plan conjoint et d’assurer la qualité du produit offert aux 
consommateurs. 

 
Les projets d’agence de vente et de halles de débarquement, projets 
reconduits du plan d’action 2011-2015, avaient comme but de répondre à 
l’objectif de cette recommandation. Par contre, devant l’intérêt très limité, 
pour ne pas dire à peu près nul, démontré pour ces projets autant de la part 
des pêcheurs que des transformateurs, ces deux projets ont été purement 
et simplement abandonnés. 
 
D’autre part, la diminution de l’écart entre les prix payés ailleurs et les prix 
payés au Québec, résultat de la mise en place du nouveau modèle de 
fixation des prix et des autres actions de l’Office, a été un des facteurs qui 
a fait en sorte qu’une plus grande proportion des quotas détenus par des 
pêcheurs du Québec a été transformée au Québec dans les deux dernières 
années, et que cette année plusieurs pêcheurs du Nouveau Brunswick ont 
vendu une partie de leur crevette aux transformateurs québécois, ce qui 
répond en grande partie à cet objectif.  

 
IV- Poursuivre la collaboration avec les autres intervenants de l’industrie afin 

de maintenir les écocertifications acquises 
 

La pêche à la crevette nordique dans le golfe St-Laurent a obtenu 
l’écocertification MSC en 2008. Le renouvellement du certificat était prévu 
pour l’automne 2019. Il est apparu en cours de route que la protection des 
coraux et éponges présents dans le golfe pourrait être un enjeu pour le 
renouvellement de la certification. Au printemps 2019, l’AQIP a sollicité 
l’aide de l’Office pour obtenir l’acceptation des pêcheurs concernés à la 
mise en place d’un protocole de déménagement visant à protéger les 
coraux et éponges. L’Office a très rapidement communiqué avec les 



pêcheurs concernés pour confirmer leur appui à la démarche, ce qui a 
permis aux gens qui pilotaient le dossier de la re-certification de continuer 
à faire avancer le dossier sans délais indus. La certification a été reconduite 
en 2020. 

 
V- Établir, en collaboration avec les pêcheurs non visés par un plan conjoint et 

les autres acheteurs de crevette, les avantages et l’opportunité d’établir un 
plan conjoint pour l’ensemble du secteur de la capture et de la mise en 
marché de la crevette 
 
Le plan conjoint de la crevette nordique a comme particularité de ne couvrir 
qu’une partie de la crevette pêchée et transformée au Québec. Dans le 
passé, plusieurs tentatives ont été faites pour étendre le plan conjoint à 
l’ensemble du secteur québécois de la crevette nordique, toujours avec 
l’appui de l’AQIP, tentatives documentées notamment dans le mémoire 
présenté à la RMAAQ lors de l’évaluation de l’Office pour la période 2011-
2015. Toutes ces tentatives se sont soldées par des échecs. 

 
Pendant le dernier quinquennat, une autre tentative a été faite. Voici la chronologie 
des évènements reliés à cette dernière demande. : 

 
- Le 17 janvier 2017, l’Office demandait à la Régie de décréter l’extension du 

plan conjoint à l’ensemble du secteur québécois de la crevette nordique. 
Outre un accusé-réception envoyé le 24 janvier, il n’y a eu peu ou pas de 
réaction de la Régie suite à cette demande. 

 
- Au printemps 2017, les négociations ardues menées avec les 

transformateurs en coordination avec les pêcheurs débarquant à Matane 
ont démontré l’intérêt que tous avaient de travailler ensemble. Devant la 
qualité de la collaboration, plusieurs pêcheurs débarquant à Matane ont 
montré un intérêt à intégrer le plan conjoint. 

 
- Le 21 septembre 2017 : Considérant l’intérêt démontré et confirmé par les 

pêcheurs débarquant à Matane à intégrer le plan conjoint, l’Office modifiait 
sa demande de janvier, et demandait à la Régie de tenir un référendum sur 
la question à temps pour que l’extension du plan conjoint soit complété pour 
le début de la saison 2018. 

 
- Entre octobre et décembre 2017, les discussions tenues entre l’Office et les 

pêcheurs concernés ont confirmé l’intérêt de la plupart des pêcheurs 
concernés à intégrer le plan conjoint, l’indifférence de quelques-uns, et 
l’opposition d’un ou deux d’entre eux.  

 
- Le 10 janvier 2018, la Régie tient des audiences publiques sur la question. 

Malheureusement, seuls les pêcheurs opposés se présentent. Le message 
convoyé lors de cette rencontre est donc que les pêcheurs débarquant à 



Matane sont opposés à cette extension, même si pour la majorité des 
pêcheurs ce n’est pas le cas. 

 
- Face à ce développement, le15 janvier 2018, l’Office revient à sa requête 

de janvier 2017 et demande à la Régie de décréter l’extension du plan, 
considérant que c’est la seule façon d’étendre la portée du plan conjoint à 
temps pour le début de la saison 2018. 

 
- Entre janvier 2018 et décembre 2019, outre une demande d’information par 

la Régie à un des participants, il n’y a eu aucun mouvement dans le dossier. 
 

- Dans le contexte, et considérant les changements survenus dans le secteur 
dans les deux années précédentes, l’Office envoie une lettre à la Régie le16 
décembre 2019, ou il retire sa demande d’extension du plan conjoint. Le 18 
décembre 2019, la Régie confirme la fermeture du dossier. 

 
L’Office croit encore que l’extension du plan conjoint pour y assujettir la crevette 
transformée à l’usine de Fruits de mer de l’Est de Matane pourrait être bénéfique 
pour l’ensemble des pêcheurs Québécois, mais prend acte du fait que malgré 
toutes les démonstrations et tous les arguments présentés à travers les années, 
les pêcheurs débarquant à Matane ont jusqu’à maintenant vu la question 
différemment. L’Office n’a donc pas l’intention de refaire de nouvelle tentative pour 
doter l’industrie d’un plan conjoint provincial, à moins que la demande ne vienne 
des pêcheurs non-assujettis eux-mêmes. 
 
 
4) Gouvernance et administration de l’Office 

 
4.1 Structure administrative 

L’Office n’a qu’un seul employé, le directeur général, qui se rapporte 
directement au président du Conseil d’administration. Le directeur est 
responsable de l’ensemble des tâches nécessaires au bon fonctionnement 
de l’Office : administration, comptabilité, gestion générale, revue et veille 
commerciale, relation avec les partenaires, services aux membres etc. 
 
Le Conseil d’administration, quant à lui est entre autres responsable de : 
- Assurer une saine gestion de l’Office 
- Embaucher et encadrer les employés de l’Office 
- Exécuter ou faire exécuter les décisions prises lors d’assemblées 

générales 
- Veiller à l’observance des statuts et règlements de l’Office 

 
Selon les règlements généraux de l’Office, le conseil d’administration de 
l’office se compose de trois pêcheurs. Par contre, il faut noter que le poste 
de vice-président est vacant depuis 2018.  



Même si la direction et les membres du Conseil d’administration ont toujours 
accompli leurs tâches avec rigueur et professionnalisme, l’Office n’a pas de 
code de déontologie ou de code d’éthique formel. La production d’un tel 
document a été mise au plan d’action 2021-2025.  

 
 
4.2 Évolution du conseil d’administration 
 

Dans les dernières années, il y a eu plusieurs pêcheurs propriétaires qui 
ont pris leur retraite et/ou qui ont vendu leur entreprise de pêche pour 
différentes raisons ; c’est notamment le cas des trois pêcheurs qui 
composaient le Conseil d’administration en 2016. Il s’en est donc suivi un 
important renouvellement du membership qui s’est reflété dans la 
composition du conseil d’administration de l’Office. Le tableau suivant 
présente l’évolution de la composition du CA depuis 2016 : 

 
 Président Vice-

président 
Secrétaire-
trésorier 

2016 Jeannot 
Joncas 

Bertrand 
O’connor 

Carl Parent 

2017 Martin Paré* Bertrand 
O’connor 

Yannick Côté 

2018 Yannick Côté Vacant Martin Paré 
2019 Martin Paré Vacant Eddie Joncas 
2020 Eddie Joncas Vacant Dave Cotton 

 
* M. Martin Paré a été élu président à l’AGA 2017, mais a été remplacé en 
cours de saison par m. Bertrand O’connor, puis par M. Yannick Côté. 
 
En 2018, il a été impossible de recruter un pêcheur pour occuper le poste 
de vice-président ; à l’assemblée générale annuelle il a été décidé par les 
membres présents de ne pas combler le poste à ce moment, et l’assemblée 
a accepté que le Conseil soit formé de deux membres pour l’année ou 
jusqu’à ce que le CA réussisse à recruter un troisième membre ; et le 
scénario s’est répété en 2019 et en 2020. Jusqu’à maintenant ni le conseil, 
ni la direction, ni les membres présents aux assemblée générales n’ont 
émis une quelconque réserve sur cette façon de procéder, mais la Régie 
nous a fait parvenir une communication le 7 avril dernier demandant à 
l’Office de se conformer à la partie de ses règlements définissant la 
composition du conseil ou de proposer aux membres une modification de 
ceux-ci. Le sujet sera traité et réglé à la prochaine assemblée générale 
annuelle de l’Office. 
 

  



 
4.3 Faits saillants financiers 
 

Historiquement, la très grande majorité des revenus de l’Office provenaient 
des cotisations des membres. Depuis 2015 il y a eu une baisse importante 
des quotas de crevette, ce qui a entraîné une baisse des revenus de 
cotisations. Pour faire face à cette baisse et aux augmentations régulières 
et prévisibles des frais généraux, et malgré une rationalisation significative 
des dépenses, l’Office a dû réviser le taux de cotisation des membres à la 
hausse en 2017. En 2018 il y a eu une baisse soudaine et beaucoup plus 
importante qu’anticipée des quotas, ce qui a fait que cette année-là l’Office 
a dû absorber un déficit d’opération important. Pour 2019, afin d’arriver à 
un budget équilibré, l’Office a pris un mandat de gestion supplémentaire et 
plus de déménager ses bureaux dans des locaux dont le loyer est moins 
couteux. Pour 2020, l’ajout d’un autre mandat de gestion va permettre à 
l’Office de dégager un surplus significatif.  
 
Le tableau suivant résume les résultats financiers de l’Office de 2014 à 
2019, et montre les prévisions budgétaires pour 2020 

 
 Revenus 

cotisation 
Revenus 
autres 

Revenus 
totaux 

Dépenses Surplus 
(Déficit) 

2014 $ 116 341 $ 21 103 $137 444 $137 035 $ 409 
2015 $ 118 453 $ 23 512 $141 965 $123 045 $ 18 920 
2016 $108 773 $ 25 981 $134 754 $121 368 $ 13 386 
2017 $ 115 981 $ 12 233 $128 214 $ 115 855 $ 12 359 
2018 $ 79 543 $ 16 526 $  96 069 $ 119 230 $ (23 161) 
2019 $ 71 944 $ 26 975 $  98 919 $ 101 404 $ ( 2 485) 
2020 
(Budget) 

$ 72 000 $ 60 119 $132 119 $ 114 704 $ 17 415 

2020 
(Prévision) 

$ 88 000 $61 000 $149 000 $101 000 $ 48 000 

 
5) La filière 
 

5.1 Évolution des marchés 
 

Dans son mémoire déposé lors de la précédente évaluation quinquennale 
en 2015, l’Office faisait état d’un raffermissement des marchés lors de la 
période 2011-2015. Globalement ce raffermissement s’est poursuivi dans 
la période 2016-2020, malgré un certain recul des prix en 2017, 
principalement en lien avec la crise du Brexit au Royaume-Uni, et un autre 
cette année du aux difficultés appréhendées sur les marchés en lien avec 
la crise du COVID-19.  

 
 



Le tableau suivant trace l’évolution des prix négociés ou décrétés pendant 
la période 2016-2020 

 
 

 
 

La baisse des prix payés aux pêcheurs en 2020 est principalement 
attribuable à l’incertitude et aux difficultés appréhendées par les 
transformateurs sur les marchés en lien avec la pandémie en cours. Et 
comme l’effet de la COVID sur les marchés pour la crevette nordique 
‘single-frozen’ telle que celle produite par les transformateurs assujettis à 
partir de la crevette livrée par nos membres, a été beaucoup moins 
dramatique que ce que certains acteurs de l’industrie appréhendaient, et 
beaucoup moins prononcé que pour d’autres types de crevette, il n’y a 
aucune raison de croire que les prix ne se rétabliront pas assez rapidement 
une fois la crise passée, comme ce fut le cas avec l’effet Brexit.  

 
 
5.2 Prix payés aux membres de l’Office vs prix payés ailleurs 
 

Vers la fin de la période 2010-2015, on avait pu assister à une augmentation 
significative de l’écart entre les prix payés ailleurs et les prix payés aux 
pêcheurs québécois, au détriment de ces derniers. Mais dans la période 
2016-2020, sans être complètement éliminé, l’écart a considérablement 
diminué, surtout dans les deux dernières années. Le tableau suivant 
compare les prix minimums payés à Terre-Neuve aux prix minimum payés 
par les transformateurs assujettis depuis 2014 :  

 
 

Prix payés aux pêcheurs

Période CAT I CAT II CAT III
2016 1,50 $ 1,20 $ 1,00 $
2017 1,19 $ 0,99 $ 0,85 $
2018 1,68 $ 1,35 $ 1,14 $

2019-printemps 1,68 $ 1,35 $ 1,14 $
2019-été 2,18 $ 1,80 $ 1,45 $

2020-printemps 1,65 $ 1,35 $ 0,84 $
2020-été 1,20 $ 1,00 $ 0,78 $



 
 

Note : Le prix Qc moyen pour 2020 est un estimé préliminaire 
 
 
On voit que l’écart a diminué substantiellement, surtout dans les deux 
dernières années. La mise en place du nouveau modèle de fixation des prix 
est le facteur le plus important pour expliquer cette diminution de l’écart, 
mais il y a aussi d’autres facteurs, dont la collecte et la diffusion accrue 
d’information sur l’état des marchés, qui a permis aux pêcheurs et a leurs 
représentants d’avoir un meilleur portrait en tout temps sur les conditions 
des marchés et de l’industrie, ce qui a permis de prendre des positions 
mieux appuyées et des décisions plus éclairées dans le cadre des 
négociations sur les prix ; plus précisément les moyens pris pour améliorer 
la collecte et la diffusion d’information ont été :: 
 
- Veille commerciale plus soutenue et plus systématique sur les sites 

spécialisés, auprès de différents acteurs de l’industrie et par d’autres 
moyens. 

- La mise en place d’un groupe d’échange avec des pêcheurs et 
représentants de pêcheurs de crevette nordique des provinces 
atlantiques, mais aussi de l’Europe et de la Côte ouest américaine. 

- La fourniture de plus d’information aux pêcheurs sur les conditions et 
tendances du marché. 

 
 
5.3 Crevette nordique vs crevette d’eau chaude 
 

Jusqu’à il y a quelques années, le marché de la crevette nordique était 
fortement influencé par celui de la crevette d’eau chaude, principalement 
de la crevette d’élevage provenant en très grande partie d’Asie et 
d’Amérique latine : quand les prix de la crevette d’eau chaude baissaient, 
les prix de la crevette nordique baissaient aussi, et vice versa. Mais depuis 
quelques années, il n’y a plus aucune corrélation observable entre les prix 
des deux types de produit : en 2018-2019 par exemple, alors que le marché 

Qc T.-Neuve T.-Neuve T.-Neuve
Printemps Été Automne

2014 $0,778 $0,76 $0,87 $1,08
2015 $1,08 $1,37 $1,64 $1,79
2016 $1,18 $1,22 $1,45
2017 $0,95 $0,95 $1,25 $1,30
2018 $1,38 $1,47 $1,58 $1,70
2019 $1,40 $1,78 $1,65 $1,58
2020 $1,01 $1,08 $1,08



de la crevette d’eau chaude connaissait une crise importante, les prix de 
vente de la crevette nordique étaient à des sommets historiques ou très 
près de ceux-ci. Ce phénomène s’explique en bonne partie par le fait que 
la crevette nordique constitue une proportion de plus en plus faible de l’offre 
mondiale de crevette, ce qui en fait de plus en plus un produit de niche, et 
la rareté relative permet d’aller chercher de meilleurs prix. Les 
consommateurs qui achètent encore de la crevette nordique malgré le fait 
que les prix se maintiennent à un niveau élevé sont manifestement prêts à 
payer plus cher pour les qualités spécifiques de notre produit (goût, espèce 
sauvage pêchée de façon durable, sans antibiotiques, etc)  

 
 
5.4 Crevette nordique « single-frozen » vs « double-frozen » 

 
La crevette nordique est commercialisée sous plusieurs formes, dont : 

 
- Crevette cuite entière et congelée en mer (‘shell-on’) sur des bateaux-

usines. C’est le type de produit qui a le plus de valeur sur les marchés. 
 

- Crevette livrée à l’état frais, cuite et décortiquée (‘single-frozen’) ; c’est 
ce type de crevette qui est produite à partir de la crevette livrée par nos 
pêcheurs. 
 

- Crevette congelée en mer à l’état cru et entière, décongelée, cuite, 
décortiquée, puis congelée à nouveau (‘double-frozen’). En plus de la 
crevette achetée de nos pêcheurs, les transformateurs assujettis au 
plan conjoint produisent ce type de crevette à l’occasion. La crevette qui 
sert de matière première à ce type de produit est principalement de la 
crevette qui est pêchée par des immenses bateaux-usines à des 
endroits trop éloignés des usines de transformation pour être livrée à 
l’état frais. Et comme les bateaux qui la livrent sont le plus souvent des 
bateaux qui peuvent faire à la fois de la crevette ‘shell-on’ et de la 
crevette congelée en blocs, la plupart du temps les plus grosses 
crevettes sont cuites et congelées, et ce sont les plus petites qui sont 
congelée en blocs pour être vendues à des transformateurs pour 
cuisson ultérieure. 

 
Il est assez facile de concevoir que la crevette ‘single-frozen’ a une 
valeur plus élevée sur les marchés que la crevette ‘double-frozen’. Dans 
les dernières années, les captures ont augmenté dans les endroits plus 
au nord, donc plus éloignés des usines de transformation (dans la mer 
de Barents notamment) et ont chuté, souvent de façon drastique, dans 
les endroits ou les fonds de pêche sont assez près des transformateurs 
pour que le produit soit livré à l’état frais, ce qui fait que l’offre pour la 
crevette ‘double-frozen’ a augmenté de façon importante alors que celle 
de la ‘single-frozen’ a diminué dans la même période. Il en découle que 



l’écart entre les prix des marchés des deux types de crevette est 
beaucoup plus élevé qu’il ne l’était il y a quelques années ; en 2019, 
dans des présentations faites notamment aux pêcheurs et 
transformateurs du Nouveau-Brunswick et de l’Oregon, John Sackton 
parlait d’un écart de prix de 30 à 35 cents US sur les marchés entre les 
deux produits, et mentionnait qu’un écart plus élevé ne serait pas 
accepté par les marchés. Les données publiées sur le site Undercurrent 
et les prix reçus par nos transformateurs montrent que l’écart entre les 
deux produits est maintenant beaucoup plus élevé. La crevette ‘single 
frozen’ constitue maintenant en quelque sorte une niche à l’intérieur de 
la niche de la crevette nordique, et sa rareté relative contribue au fait 
que les prix se maintiennent beaucoup mieux que ceux de la ‘double-
frozen’, comme le démontre le comportement des marchés depuis le 
début de l’actuelle pandémie : alors que les prix pour la ‘double frozen’ 
ont fortement diminué depuis mars (une accélération de la tendance 
observée avant la pandémie), ceux de la ‘single frozen’ se sont 
maintenus à des niveaux relativement élevés.  

 
Une autre conséquence importante de l’augmentation du poids relatif 
de la crevette ‘double-frozen’ dans le marché de la crevette nordique 
est que les données disponibles et citées dans les différents articles et 
analyses sont maintenant la plupart du temps des données basées sur 
la crevette ‘double-frozen’, souvent sans que la nuance ne soit 
clairement mentionnée dans les articles et analyses en question ; ce 
phénomène a été particulièrement important dans la dernière année, 
alors que le marché de la crevette ‘double-frozen’ a été nettement 
moins performant que celui de la ‘single-frozen’.  

 
 
6) Mise en marché 
 
Dans les cinq dernières années, et même si le produit livré par nos pêcheurs est 
depuis longtemps de qualité supérieure, il y a beaucoup de travail qui a été fait sur 
la qualité, avec l’objectif d’améliorer la mise en marché du produit : 
 
D’abord, il y a eu une application plus stricte de certains articles de la convention 
qui influencent la qualité du produit. Par exemple l’article 5.04 définit la quantité 
maximale de crevette qui peut être mise dans un sac et les pénalités qui peuvent 
être imposées en cas de non-conformité ; cette quantité influence grandement la 
qualité du produit. Jusqu’en 2015 les manquements à cet articles étaient tolérés  
par les transformateurs. Suite à des discussions avec les transformateurs lors des 
négociations annuelles, l’Office est intervenu auprès des pêcheurs membres, la 
limite est beaucoup mieux suivie par les pêcheurs, et les écarts semblent moins 
tolérés par les transformateurs.  
 



Aussi, depuis quelques années, au moins un des producteurs assujettis a établi 
un système de paiement de bonis dont une partie est liée à la qualité, une façon 
de faire qui, en plus d’améliorer la sensibilisation des pêcheurs aux critères de 
qualités importants pour les transformateurs et leurs marchés, est un puissant 
incitatif pour les pêcheurs à fournir un produit de meilleure qualité. Pour le prochain 
quinquennat l’Office prévoit discuter avec les transformateurs assujettis de la 
possibilité d’intégrer un système de primes à la qualité dans la structure de 
paiement du produit.  
 
L’Office souhaite toujours avoir l’opportunité de participer, dans la mesure de ses 
moyens, aux campagnes de promotions de la crevette nordique mises de l’avant 
par l’AQIP, si celle-ci en fait d’autres dans l’avenir et souhaite y impliquer l’Office, 
mais pour le prochain quinquennat, l’Office prévoit mettre de l’avant quelques 
actions indépendantes pour favoriser la mise en marché du produit, notamment la 
recherche d’autres pistes de commercialisations, la production d’un livre de 
recettes, et possiblement d’autres actions à définir.  
 
D’une façon générale, depuis quelques années, on peut noter, dans tous les types 
de produits alimentaires, un Intérêt accru des restaurateurs pour les produits frais 
et les produits du ‘terroir’. Il pourrait y avoir la un potentiel intéressant pour la 
commercialisation d’une partie de nos produits. L’Office prévoit évaluer le potentiel 
de ce créneau dans les prochaines années. 
 
7) Communications 
 
L’Office ne s’était pas doté d’un plan de communications formel pour la période 
2016-2020. Par contre, plusieurs actions en communications ont été mises de 
l’avant : 
 

- Développement et mise à jour d’une page facebook 
- Diffusion d’articles reliés au secteur de la crevette aux pêcheurs et à 

d’autres intervenants 
- Interventions fréquentes dans les médias locaux et occasionnelles dans les 

médias nationaux pour des sujets particuliers. L’Office est maintenant le 
partenaire de choix de la quasi-totalité des journalistes locaux pour tout ce 
qui touche l’aspect commercial du secteur de la crevette nordique 

 
 
8) Promotion des marchés 
 
Pendant plusieurs années l’Office s’est impliqué dans les campagnes de 
promotions réalisées par l’AQIP lorsque cette dernière a sollicité sa collaboration. 
Il faut par contre souligner que l’Office n’a pas été sollicité en ce sens par l’AQIP 
depuis 2016. L’Office compte toujours s’impliquer dans de telles campagnes dans 
la mesure de ses moyens lorsque l’occasion se présentera. 
 



Dans les dernières années l’Office a souvent été sollicité par les médias locaux et 
nationaux pour des entrevues, ce qui a contribué à faire connaître notre produit 
dans la population en général, et n’a pu qu’être bénéfique à la promotion des 
marchés, même si l’effet réel de ces interventions est vraisemblablement limité. 
 
 
9) Recherche et développement 
 
L’Office n’a que peu d’implication dans la recherche et développement, cette 
facette du support aux entreprises de pêche à la crevette étant plutôt dévolue à 
ACPG Innovation, qui remplit ce rôle avec brio. Ceci étant dit, l’Office a eu à 
s’impliquer dans quelques projets et initiatives d’innovation dans le cadre des 
différents mandats de gestion qui lui sont confiés, notamment : 

 
- Essais et transfert technologique pour nouveaux panneaux de chalut 

diminuant l’impact sur les fonds marins 
- Participation à un groupe de travail européen sur le navire du futur 
- Récupération des engins de pêche 
- Participation à plusieurs rencontres, comités et revues scientifiques 

organisées par Pêches et Océans sur la ressource 
 
 
10) Enjeux et opportunités pour la prochaine période 
 
Malgré le fait que les conditions des marchés changent très rapidement, et avec 
elles les enjeux auxquels l’industrie fait face, plusieurs enjeux et opportunités 
peuvent d’ores et déjà être identifiés pour le prochain quinquennat : 

 
- Continuer et compléter le rattrapage avec Terre-Neuve et ailleurs. Dans 

les deux dernières années, les différentes actions et stratégies mises de 
l’avant par l’Office ont permis de diminuer la différence entre les prix 
payés aux pêcheurs québécois et ceux payés ailleurs. L’Office entend 
continuer de travailler de façon à ce que cet écart continue à être rétréci, 
avec comme objectif de l’éliminer à terme. 

 
- Assurer la pérennité financière de l’Office : Les baisses de quota 

successives subies dans les dernières années ont fait en sorte que les 
revenus provenant des cotisations perçues par l’Office ont sensiblement 
diminué. Auparavant l’Office pouvait fonctionner dans son mode actuel 
avec seulement les cotisations des membres, mais malgré la 
rationalisation importante des dépenses réalisées dans les dernières 
années, ça n’est plus le cas. Il faudra donc assurer le maintien des 
sources de financement complémentaires actuelles, ou se mettre à la 
recherche d’autres sources. 

 



- Composer avec l’importance accrue des négociations du plan conjoint 
sur les prix payés ailleurs dans le monde. Qu’on en soit heureux ou pas, 
il faut faire le constat que les prix négociés ou décrétés dans le cadre du 
plan conjoint ont de plus en plus d’influence sur ce qui se passe ailleurs : 
que ce soit dans l’usine québécoise non assujettie, au Nouveau-
Brunswick ou à Terre-Neuve, les prix payés ailleurs sont de plus en plus 
alignés sur ce qui est négocié ou décrété pour nos pêcheurs, dans 
certains cas avec bonification. On est même rendu au point où les prix 
payés aux pêcheurs de la côte ouest des États-Unis sont influencés par 
ce qui est négocié ou décrété ici ! Il en découle que les intervenants du 
secteur de l’extérieur ont de plus en plus d’intérêt dans nos négociations, 
et pourraient vouloir de plus en plus les influencer. Et comme nous 
sommes toujours les premiers à négocier, il est probable que cette 
situation va perdurer. L’Office doit déterminer la meilleure façon de 
composer avec cette situation, qui peut être vue autant comme une 
opportunité ou une menace.   
 

- Normalisation des primes versées aux pêcheurs : Dans les dernières 
années les primes versées aux pêcheurs en sus des prix négociés ou 
décrétés dans le cadre du plan conjoint ont augmenté de façon 
importante ; si ces primes contribuent à diminuer l’écart entre les prix 
payés ici et ceux payés ailleurs, la façon dont ces primes sont versées 
contribue à générer des inégalités entre les pêcheurs et des frustrations 
chez une part importante de ceux-ci. Depuis deux ans un des 
transformateurs assujettis a commencé à verser ces primes en faisant 
un lien clair avec la qualité du produit. L’Office souhaite explorer, en 
collaboration avec les transformateurs assujettis, la possibilité d’intégrer 
dans la convention, en partenariat avec les transformateurs assujettis, 
des critères de qualité qui permettront d’aplanir les inégalités, autant 
réelles que perçues, entre les différents pêcheurs.  

 
- Effet COVID sur les marchés : Plusieurs experts et observateurs du 

secteur des poissons et fruits de mer prévoient que l’actuelle pandémie 
de COVID-19 va modifier de façon durable les habitudes des 
consommateurs et la façon dont les poissons et fruits de mer seront mis 
en marché. L’Office devra mettre les efforts nécessaires pour 
comprendre dans quelle mesure et de quelle façon ces changements 
affecteront le marché de la crevette nordique, toujours avec l’objectif 
d’assurer une mise en marché du produit qui soit la plus efficace 
possible.  

 
- Améliorer la connaissance du produit et ses qualités uniques: Un des 

enjeux importants pour la commercialisation de la crevette nordique est 
la méconnaissance que le consommateur moyen a du produit et de ses 
caractéristiques uniques, notamment sur les marchés québécois et 
canadien. Quelques projets ont été inclus dans le plan d’action 2021-



2025 avec l’objectif d’améliorer la connaissance du produit chez les 
consommateurs d’ici, et donc d’augmenter l’intérêt de ces derniers pour 
notre produit. 
 

- Continuer et renforcer la collaboration avec les pêcheurs de crevette 
d’ailleurs, et avec les autres pêcheurs québécois : Nous avons fait état 
plus haut des échanges accrus avec des pêcheurs de crevette nordique 
d’ailleurs dans le monde, et des effets bénéfiques que ces échanges ont 
eu sur la mise en marché du produit ; l’Office entend contribuer à 
maintenir et renforcer cette collaboration dans les prochaines années. 
Aussi, pendant le quinquennat qui s’achève, l’Office des pêcheurs de 
crevette de la ville de Gaspé et les autres Offices de commercialisation 
du secteur des pêches ont augmenté les échanges d’information entre 
eux. Pour le prochain quinquennat, nous allons continuer d’explorer de 
nouvelles pistes de collaboration, toujours dans l’optique d’assurer une 
mise en marché la plus efficace possible de nos produits respectifs. 

 
 
11) Conclusion 
 
Malgré le retard dans la réalisation de certains projets et l’abandon ce certains 
autres, l’Office a rempli sa mission principale dans la dernière période de 5 ans en 
faisant en sorte que les pêcheurs reçoivent un prix équitable pour leur produit. La 
mise en place d’un nouveau mécanisme de fixation des prix a été un des facteurs 
qui a contribué à diminuer l’écart avec les prix payés ailleurs dans les dernières 
années. 
 
Pour la période 2021-2025, l’Office prévoit mettre en branle et supporter plusieurs 
actions destinées à améliorer la notoriété et l’image de la crevette nordique et 
évaluer le potentiel d’autres avenus de commercialisation, de façon à rendre la 
mise en marché encore plus efficace et profitable qu’elle ne l’est présentement 
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CHAMP D’INTERVENTION 

OBJECTIF ACTION RÉSULTATS/DATE 

1-Organisation de l’Office Revoir statuts et règlements Revoir statuts et règlements Janvier 2017 
    
2-Consolidation des relations avec le 
MAPAQ et les usines 

Rencontre annuelle ou semi-
annuelle avec le sous-ministre 
adjoint au MAPAQ 

A faire à tous les ans En continu. Pas fait en 2020 (COVID-19) 

 Échange continuel 
d’informations avec les 
fonctionnaires du Ministère 

Se garder à l’affût des derniers 
développements de divers 
dossiers 

En continu. Échanges occasionnels en fonction des 
besoins 

 Faire en sorte que l’Office soit 
partie prenante des discussions 
touchant notre secteur d’activité 

Conserver un lien privilégié avec la 
haute direction du MAPAQ 

En continu 

 Négociation et conclusion d’une 
convention annuelle de mise en 
marché de la crevette 

Négociation avec l’AQIP pour la 
conclusion des clauses normatives 
et des prix au débarquement pour 
chacune des catégories de 
crevette 

Séances intensives de négociations chaque année avant 
le début de la saison de pêche, et depuis 2019, à la mi-
saison 
Hormis la mise en place du nouveau modèle de fixation 
des prix, aucune modification à la convention depuis 2014 

  Mise en place et maintien d’un 
climat respectueux de négociation 

En continu. Les désaccords sont traités de façon de plus 
en plus cordiale 

3-Commercialisation de la crevette Participation à des foires et 
salons reliés à l’industrie 

Participation annuelle au Boston 
Seafood Show 
Participation au salon de Bruxelles 
une fois dans la période  
Participation à un autre salon une 
fois dans la période de cinq ans   

En continu sauf en 2020 (COVID) 
 
Non réalisé 
 
ICWPF : participation en 2016 et 2019 
Congrès pêche innovation 2017 
Forum MAPAQ 2019 



 Abonnement à des sites 
d’information sur les marchés 

Maintenir abonnements à 
Seafood.com, UrnerBarry, 
Seafoodsource.com, Undercurrent 
news 

En continu 

 Garder pêcheurs informés sur 
conditions de marché 

Définir meilleur mécanisme de 
transfert de l’information et mettre 
en place 

Revue de presse et envoi d’articles pertinents aux 
pêcheurs depuis décembre 2015 
 
 
 

 Information au public Utilisation des médias sociaux 
 
Présence dans les médias 

Page facebook mise en place depuis été 2015, mise à jour 
et alimentée en fonction des besoins et opportunités 
Interventions fréquentes dans médias parlés et écrits, 
principalement régionaux, mais aussi nationaux à 
l’occasion 

3.1 Mise sur pied d’une agence de 
vente 

Mise en place d’un système de 
déploiement des débarquements 
de crevette pour s’assurer que 
chacune des usines de 
transformation puisse obtenir la 
matière première suffisante à un 
fonctionnement optimal de ses 
équipements  

Confirmer l’intérêt des pêcheurs et 
transformateurs pour le projet 
 
Formation d’un comité de travail 
 
Revue du fonctionnement 
d’agences existant ailleurs dans le 
monde 
 
Définition des paramètres de 
fonctionnement d’une éventuelle 
agence 
 
Étude de faisabilité 
 
Montage du plan financier 

Peu ou pas d’intérêt manifesté autant du côté des 
pêcheurs que des transformateurs. Projet abandonné 
 
 
 

3.2 Mise en place d’un système de 
halles de débarquements pour le 
port de Rivière-au-Renard 

Centralisation des 
débarquements pour optimiser 
les prix de la crevette aux 
pêcheurs de crevettes (et 
possiblement d’autres espèces) 

Confirmer l’intérêt des pêcheurs et 
transformateurs pour le projet 
 
Formation d’un comité de travail 
 

Visite des halles de Lorient (Bretagne) en octobre 2015 
 
Peu ou pas d’intérêt manifesté autant du côté des 
pêcheurs que des transformateurs. Projet abandonné 
 



en fonction de critères précis (ex 
niveau de fraîcheur, couleur de 
la carapace, taille de la crevette, 
etc) 
 
Abolir le système actuel selon 
lequel un pêcheur est attitré à 
une usine 
Favoriser la vente de la matière 
première par lots 

Revue du fonctionnement de 
halles existant ailleurs dans le 
monde 
 
Le cas échéant, visite de halles de 
débarquements existant ailleurs 
dans le monde (Europe) 
 
Définition des paramètres de 
fonctionnement d’une éventuelle 
agence 
 
Étude de faisabilité 
 
Montage du plan financier 

3.3 Susciter l’intérêt du  
consommateur, promotion du produit 
(en collaboration avec l’AQIP dans 
certains dossiers) 

Développement d’une 
appellation ‘crevette de Gaspé’ 
 
 
Collaboration avec des chefs 
connus pour promouvoir la 
‘crevette de Gaspé’ 
 
 
Campagne de promotion de la 
crevette du Québec 
Petites promotions réalisées par 
l’Office 

Voir possibilité et exigences 
légales 
Entreprendre démarches et obtenir 
appellation 
 
Voir possibilité de faire avec AQIP 
 
 
 
A faire avec l’AQIP 
 
Épluchette de crevette 
Kiosque au FMBM 
Promotion dans le vieux port de 
Québec 

Courriel envoyé à l’AQIP et aux transformateurs 24 août 
2016. Relance faite avec AQIP par la suite. Aucun suivi 
depuis 
 
 
 
 
 
 
Participation jusqu’en 2015. Pas de demande de l’AQIP 
depuis 
Idée de l’épluchette reprise par d’autres 
2018-2019 : autres actions mises de côté du aux enjeux 
budgétaires 
Pertinence à revoir avec nouveau CA 

3.4 Programme d’amélioration de la 
qualité de la crevette fournie aux 
transformateurs 

Voir la pertinence d’un 
programme d’amélioration de la 
qualité 

Voir l’intérêt des transformateurs à 
payer plus cher pour un produit de 
plus grande qualité 

Peu d’intérêt des transformateurs à la mise en place d’un 
programme normé jusqu’à maintenant. A relancer en 2021 



Voir l’intérêt des pêcheurs à 
embarquer dans un concept de 
prime à la qualité 
Former un comité de travail 
Définir critères de qualité 
Définir et prioriser actions 
potentielles pour améliorer la 
qualité 
 

3.5 Indices de performance A partir de données disponibles, 
quantifier et mesurer la 
performance individuelle de 
chaque entreprise de pêche par 
rapport à l’ensemble de la flottille 
sous différents aspects (coûts, 
qualité, performance 
environnementale), dans le but 
d’aider les pêcheurs à définir et 
améliorer les aspects de leurs 
opérations qui leur permettront 
de maximiser leurs efforts 
d’optimisation des opérations 

Présentation du projet aux 
pêcheurs 
 
Définition des indicateurs à 
prioriser, 
 
Compilation des résultats 
 
Présentation aux pêcheurs 
concernés 
 
Développement de nouveaux 
indicateurs en fonction des besoins 
des pêcheurs 

Présentation AGA 2016 : peu d’intérêt des pêcheurs 
 
 
Analyse pointues réalisées pour certains pêcheurs. 
Résultats appréciés 
 
Projet à relancer dans la prochaine période 

    
4 Mise en place d’un plan conjoint 
provincial pour la crevette 

Projet en dormance, à réviser 
dans quelques années 

Revoir la possibilité d’aller de 
l’avant dans quelques années ou si 
demande des pêcheurs de Matane 

Nouvelle tentative faite en 2017. Abandon de la demande 
en décembre 2019 
 
Projet abandonné sauf si demande vient des pêcheurs 
débarquant à Matane  
 

5 Consolider partenariat avec 
l’Association des Capitaines 
propriétaires de la Gaspésie 

Reconduction de l’entente sur la 
représentation des crevettiers du 
groupe B de l’Association 
 

Libérer le directeur pour assister la 
flottille dans leur représentation 
 
 

ACPG a mis fin à l’entente en février 2017 
Nouvelle entente élargie décembre 2019 
 
 
 



 

Entente sur la coordination des 
opérations d’ACPG Innovation 
 
 
Échange d’information dans 
dossiers touchant les crevettiers 

Libérer le directeur pour qu’il 
puisse s’acquitter de cette 
responsabilité 
 
S’assurer que la coordination soit 
faite dans les dossiers impliquant 
l’un ou l’autre des partenaires et 
que l’information circule bien entre 
les deux partenaires au bénéfice 
des pêcheurs 

ACPG a mis fin à l’entente en 2016 
Implication ad hoc dans projets précis  
 
 
En continu 

6 Consolider le partenariat avec 
l’Administration portuaire de Rivière-
au-Renard 

Maintien de l’entente de 
coordination des activités de 
l’administration portuaire locale 

Reconduire l’entente annuellement En continu. Prise en charge du Club nautique novembre 
2018 
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CHAMP D’INTERVENTION 

OBJECTIF ACTION ECHEANCIER 

1-Organisation de l’Office Revoir statuts et règlements Revoir statuts et 
règlements 

A faire annuellement 

 Revoir la composition du CA  AGA 2021 
 Production d’un code d’éthique 

ou de déontologie 
 AGA 2022 

    
2-Consolidation des relations avec le 
MAPAQ et les usines et autres 
partenaires 

Rencontre annuelle ou semi-
annuelle avec le sous-ministre 
adjoint au MAPAQ 

A faire à tous les ans En continu 

 Échange continuel 
d’informations avec les 
fonctionnaires du Ministère 

Se garder à l’affût des 
derniers développements 
de divers dossiers 

En continu 

 Négociation et conclusion d’une 
convention annuelle de mise en 
marché de la crevette 

Négociation avec l’AQIP 
pour la conclusion des 
clauses normatives et des 
prix au débarquement pour 
chacune des catégories de 
crevette 

Séances intensives de négociations chaque année avant le début 
de la saison de pêche et, depuis 2019, à la mi-saison 

  Mise en place et maintien 
d’un climat respectueux de 
négociation 

En continu 

 Renforcer la collaboration avec 
les autres Offices du secteur 
pêche 

Développer un mécanisme 
d’échange d’information et 
de consultations entre les 
Offices 

En collaboration avec les autres Offices, à faire en 2021 

3-Commercialisation de la crevette    
3.1 Intelligence de marché Participation à des foires et 

salons reliés à l’industrie 
Participation annuelle au 
Boston Seafood Show 
Participation à l’ICWPF 2 
fois dans la période 

En continu 
 
En continu 
 
 



Participation à un autre 
salon une fois dans la 
période de cinq ans   

Objectif 2023 

 Participer au réseau 
international d’information mis 
en place dans les dernières 
années  

 En continu 

 Abonnement à des sites 
d’information sur les marchés 

Maintenir abonnements à 
Seafood.com, UrnerBarry, 
Seafoodsource.com, 
Undercurrent news 

En continu 

 Garder les pêcheurs informés 
sur conditions de marché 

Revue de presse et envoi 
d’articles choisis aux 
pêcheurs 
 
Évaluer l’efficacité des 
mécanismes actuels 
 
Réviser au besoin 

En continu 
 
 
 
2021 
 
 
2021 

 Information au public Utilisation des médias 
sociaux 
 
Présence dans les médias 

Page facebook mise en place été 2015, mettre à jour et alimenter 
en continu 
 
En fonction des besoins et opportunités 

 Comprendre les modifications 
potentielles de la COVID sur les 
modifications des tendances du 
marché 

  

3.2 Susciter l’intérêt du 
consommateur 

Développement d’une 
appellation ‘crevette de Gaspé’ 
 
 
 
 
Production d’un livre de recettes 

Voir intérêt des 
transformateurs 
Revoir possibilité et 
exigences légales 
Entreprendre démarches et 
obtenir appellation 
 

Hiver 2021 
 
2021 
 
2022 
 
2022 



 
 
Campagne de promotion de la 
crevette du Québec 
 
Petites promotions réalisées par 
l’Office 

 
 
A faire avec l’AQIP 
 
 
Revoir pertinence avec CA 
 
Développer plan de match 

 
 
Participation en fonction des demandes de l’AQIP 
 
 
2022 

3.3 Explorer et développer nouvelles 
pistes pour la commercialisation de 
la crevette 

Commercialisation directe de la 
crevette non transformée 
 
 
 
 
Autres pistes de  
commercialisation 

Comprendre 
réglementation en vigueur 
et contraintes existantes 
 
Proposer ajustements au 
besoin 
Explorer autres pistes 
potentielles 

2021 
 
 
 
2022 

3.4 Programme d’amélioration de la 
qualité de la crevette fournie aux 
transformateurs 

Voir la pertinence d’un 
programme d’amélioration de la 
qualité 

Voir l’intérêt des 
transformateurs à payer en 
fonction de critères de 
qualité à définir 
Voir l’intérêt des pêcheurs 
à embarquer dans un 
concept de prime à la 
qualité 
Former un comité de travail 
Définir critères de qualité 
Définir et prioriser actions 
potentielles pour améliorer 
la qualité 
 

2021 
 
 
 
2021 
 
 
 
2022 
2022 
2022 

3.5 Indices de performance A partir de données disponibles, 
quantifier et mesurer la 
performance individuelle de 
chaque entreprise de pêche par 
rapport à l’ensemble de la flottille 

Présentation du projet aux 
pêcheurs 
 
Définition des indicateurs à 
prioriser, 

Hiver 2022 
 
 
Hiver 2022 
 



 

sous différents aspects (coûts, 
qualité, performance 
environnementale), dans le but 
d’aider les pêcheurs à définir et 
améliorer les aspects de leurs 
opérations qui leur permettront 
de maximiser leurs efforts 
d’optimisation des opérations 

 
Compilation des résultats 
 
Présentation aux pêcheurs 
concernés 
 
Développement de 
nouveaux indicateurs en 
fonction des besoins des 
pêcheurs 

 
Hiver 2022 
 
Hiver 2022 
 
 
En continu à partir de 2023 

    
4 Mise en place d’un plan conjoint 
provincial pour la crevette 

Projet en dormance,   Ramener si et seulement si la demande vient des pêcheurs 
débarquant à Matane 

5 Consolider partenariat avec 
l’Association des Capitaines 
propriétaires de la Gaspésie 

Reconduction de l’entente sur la 
représentation des pêcheurs à 
engins mobiles de l’Association 
 
Échange d’information dans 
dossiers touchant les crevettiers 

Libérer le directeur pour 
assister la flottille dans leur 
représentation 
 
S’assurer que la 
coordination soit faite dans 
les dossiers impliquant l’un 
ou l’autre des partenaires 
et que l’information circule 
bien entre les deux 
partenaires au bénéfice 
des pêcheurs 

Entente reconduite jusqu’en décembre 2020 
Renouveler l’entente sur une base annuelle ou pluriannuelle 
jusqu’en 2025 
 
En continu 

6 Consolider le partenariat avec 
l’Administration portuaire de Rivière-
au-Renard et le Club nautique 
Forillon 

Maintien des ententes de 
coordination des activités avec 
les deux organismes 

Reconduire les ententes 
annuellement 

En continu 

    
    



 

 

  ANNEXE 5

Observations présentées par l’Association québécoise de l’industrie de la pêche (l’AQIP) 
dans le cadre de l’évaluation périodique, 2 décembre 2020 



































































































































































































































































































 

 

  ANNEXE 6

Réponses du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
aux questions de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
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QUESTIONS DE LA RÉGIE 
ÉVALUATION PÉRIODIQUE DES INTERVENTIONS DE L’OFFICE DES PÊCHEURS 

DE CREVETTE DE LA VILLE DE GASPÉ DANS LA MISE EN MARCHÉ DU PRODUIT 
VISÉ PAR LE PLAN CONJOINT 

I. QUESTIONS AU MAPAQ 

Question 1 : 

Comment a évolué l’empreinte environnementale des pêcheurs et l’équilibre des milieux 
marins au cours de la dernière période quinquennale? Comment les pêcheurs du Québec 
se comparent-ils aux pêcheurs des autres provinces canadiennes, aux États-Unis et aux 
autres pays impliqués dans la capture de la crevette nordique? 

Réponse à la question 1 : 

Selon les évaluations du ministère des Pêches et des Océans du Canada (MPO), 
l’indicateur principal de l’état des stocks de crevettes nordiques (Pandalus borealis) dans 
l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent est à la baisse. Cette baisse a commencé avant 
2015 et s’est poursuivie dans la dernière période quinquennale.  

Toutefois, il est important de noter que ce n’est pas la pêche qui est la cause de cette 
baisse, mais plutôt les changements dans les conditions environnementales et 
écosystémiques (exemple : hausse de la température de l’eau, forte prédation de la 
crevette par le sébaste) observés. Selon le MPO, ces changements dans le golfe du Saint-
Laurent « ont un impact sur la dynamique de la population de crevette nordique, par 
l’entremise, entre autres, d’effets sur son abondance, sa distribution spatiale, sa 
croissance et sa reproduction ». 

L’effet de la pêche sur l’état des stocks semble négligeable par rapport à l’impact des 
changements dans les conditions environnementales et écosystémiques. 

La gestion des stocks de crevette nordique est une compétence du MPO. Les plans de 
gestions du MPO pour la crevette s’appliquent par zone de pêche et non par province. 
Les zones de pêche à la crevette nordique dans le Saint-Laurent sont exploitées dans les 
mêmes conditions et suivant les mêmes règles, par des pêcheurs de Québec, de Terre-
Neuve, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-Prince-Édouard.  Il 
semble donc difficile de comparer les pêcheurs québécois à ceux des autres provinces. 

À l’instar du Canada, la plupart des pêcheries de crevette nordique à travers le monde 
sont certifiées Marine Stewardship Council (MSC). C’est le cas du Groenland, de la 
Norvège, du Danemark, de l’Estonie, etc. La production américaine de crevette nordique 
est marginale comparée au Canada et au Groenland.  

Les exigences du marché en matière de pêche durable font que les pratiques des 
industries de la pêche d’un pays à un autre ont tendance à se standardiser, à 
s’uniformiser. Toute industrie qui sort de telles pratiques risque de perdre son accès à un 
marché devenu global.  

Les pêcheurs québécois ont compris cela et mettent en œuvre, outre la certification MSC, 
des projets visant à réduire davantage leur empreinte environnementale (engins sélectifs, 
réduction du contact entre les chaluts et les fonds marins, limitation de la consommation 
d’énergie, etc..).  
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Question 2: 

Le MAPAQ a accordé du financement à des projets de recherche innovants : 

 Quels sont ces projets? 
 Comment les résultats des recherches sont transférés aux pêcheurs et intervenants 

de l’industrie? 

Réponse 2: 

Liste des projets davantage orientés recherche en lien avec l’industrie de la 
crevette depuis 2015 : 

• Pêche : 

o Adaptation d'un chalut huit faces pour la pêche à la crevette nordique, projet 
porté par l’Association des capitaines propriétaires de la Gaspésie (ACPG) 
(de 2017 à 2020) 

o Système échappatoire prise accessoire pêche crevette, projet porté par 
l’ACPG (de 2015 à 2016) 

• Transformation : 

o Développement d'un procédé intégrant emballage sous atmosphère modifiée 
et extrais végétaux pour augmenter la durée de conservation de produits 
marins réfrigérés, porté par Merinov (de 2016 à 2017) 

• Pêche et Transformation :  

o Effets des changements globaux sur la qualité nutritionnelle et sensorielle de 
la crevette nordique, projet porté par l’UQAR (de 2017 à 2019) 

Mentionnons cependant que plusieurs autres projets innovants financés par le MAPAQ 
sont des projets de modernisation directement portés par l’industrie.  

Modes de transfert des connaissances à l’industrie, 

Pour ce qui est des projets portés par des associations professionnelles comme l’ACPG, 
les résultats sont communiqués à l’ensemble des membres lors de rencontres annuelles 
ou autres évènements.  

Pour les projets portés par des centres de recherche ou d’enseignement, des rapports 
sont communiqués aux industriels ayant soutenu le projet ou encore au travers des 
colloques. 

Par ailleurs, un forum international sur la crevette nordique (international Coldwater Prawn 
Forum) a été établi en 2013 afin de permettre aux intervenants du secteur de la pêche à 
la crevette, au niveau mondial, de promouvoir les opportunités et les bénéfices de la 
crevette nordique. Ce forum tient une conférence aux deux ans, la dernière a eu lieu à 
Terre-Neuve en novembre 2019 et la prochaine aura lieu en novembre 2021 en Norvège. 
Des pêcheurs et transformateurs de crevette du Québec participent à ces conférences. 
Les pêcheurs et les transformateurs assistent aussi à des salons internationaux où sont 
présentés de nouveaux équipements. 
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Question 3: 

Est-ce qu’une vigie est faite sur des projets innovants mis en place dans les autres 
provinces canadiennes ou ailleurs dans le monde qui seraient transférables au Québec? 

Réponse 3: 

Même si le MAPAQ reste à l’affût des innovations et de la recherche dans le secteur, il 
faut tout de même préciser que le rôle de vigie est davantage attribué aux corporations 
de recherche que soutient financièrement le ministère. En ce sens, on peut citer Merinov, 
le Centre de recherche sur les biotechnologies marines et l’UQAR pour le domaine marin. 

Question 4: 

Comment la pénurie de main-d’œuvre affecte-t-elle les pêcheurs et les transformateurs? 
Quels sont les besoins pour les prochaines années? 

Réponse 4: 

La situation démographique observée au Québec et dans les régions maritimes, où sont 
concentrées la majeure partie des activités du secteur des pêches et de l’aquaculture 
commerciales, entraîne une rareté de main-d’œuvre en général et pour ce secteur en 
particulier.  

Selon une étude du Comité sectoriel de main-d’œuvre des pêches maritimes (CSMOPM) 
publiée en 2018, la rareté de main-d’œuvre est considérée dans le secteur comme un 
grand ou un assez grand défi. De plus, la main-d’œuvre du secteur est vieillissante, 
notamment dans la capture, où plus de 60 % des pêcheurs en région maritime ont plus 
de 50 ans. Dans l’ensemble des secteurs, plus de 30 % de la main-d’œuvre est âgée de 
plus de 55 ans selon le CSMOPM. Aujourd’hui, le secteur des pêches et de l’aquaculture 
commerciales est confronté à un important problème de recrutement et de rétention du 
personnel, notamment de la jeune relève. Ces besoins risquent d’augmenter à l’avenir. 

Ainsi, pour combler leurs besoins en main-d’œuvre, les usines font de plus en plus appel 
au programme des travailleurs étrangers temporaires (TET). Par exemple, 10 usines de 
transformation de produits aquatiques situées en régions marines avaient prévu recruter 
environ 350 TET pour la saison de la pêche 2020.  

D’autre part, le MAPAQ soutient les projets de relève dans le secteur de la capture ainsi 
que les projets d’automatisation et de robotisation visant à combler le manque de main-
d’œuvre, notamment dans les usines. 

II. QUESTIONS À LA FILIÈRE 

Question 5: 

Comment les intervenants de la filière pourraient mieux connaître les marchés québécois 
et mieux comprendre les besoins des consommateurs afin de les rejoindre? 

Réponse 5: 

Les intervenants de la filière connaissent assez bien le marché québécois puisque c’est 
un débouché important pour eux.  

Le MAPAQ pourrait évaluer la faisabilité de produire une analyse des flux économiques 
de l’industrie de la crevette nordique au Québec.  
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La filière pourrait réaliser une étude de marché afin d’évaluer s’il est possible d’améliorer 
le positionnement de la crevette nordique.   

Question 6: 

Comment les marchés québécois peuvent-ils être développés? Est-ce que l’utilisation du 
Panier Bleu peut être une option? 

Réponse 6: 

Il serait intéressant de sonder la capacité des transformateurs de crevettes nordiques du 
Québec à développer davantage le marché du Québec.  

Le marché du Québec pourrait être développé avec la mise en marché de produits 
transformés mettant en valeur les crevettes nordiques du Québec.  

Des crevettes provenant de l’extérieur du Québec se retrouvent dans le Panier Bleu. La 
certification aliment du Québec représenterait un outil de promotion et de visibilité très 
intéressant pour les crevettes nordiques sur le marché intérieur. 

Question 7: 

Comment les intervenants peuvent-ils collaborer pour aider le développement de la filière 
de la crevette (exemple : symposium ou forum d’échange, chambre de coordination, etc.)? 

Réponse 7: 

La loi sur la mise en marché offre certaines avenues de coordination de la filière à la 
disponibilité de l’industrie. 

Différents programmes d’aide financière du MAPAQ sont disponibles afin de soutenir des 
activités de concertation du milieu.   

 

 



 

 

Crevette Nordique (Pandalus boréalis 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Entreprise Makivik Fisheries 

Valeur ($) 43 299 752 35 693 310 20 650 944 31 036 820 3 581 396 

Volume (kg) 8 183 651 6 374 149 3 687 868 5 542 586 645 413 

Entreprise Crevettes nordiques 

Valeur ($) 30 337 211 32 713 362 23 873 010 16 621 999 12 994 404 

Volume (kg) 5 733 765 5 841 985 4 263 266 2 968 373 2 341 757 

TOTAL GRAND-NORD 

Valeur ($) 73 636 963 68 406 672 44 523 954 47 658 819 16 575 800 

Volume (kg) 13 917 416 12 216 134 7 951 134 8 510 959 2 987 170 

 

Crevette ésope ((Pandalus montagui) 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Entreprise Makivik Fisheries 

Valeur ($) 14 521 900 12 600 086 4 245 415 7 756 982 11 877 697 

Volume (kg) 3 457 760 3 001 164 1 010 861 1 846 989 2 146 158 

Entreprise Crevettes nordiques 

Valeur ($) 721 031 2 000 757 54 450 453 914 313 847 

Volume (kg) 171 682 476 393 12 965 108 080 74 729 

TOTAL GRAND-NORD 

Valeur ($) 15 242 931 14 600 843 4 299 865 8 210 896 12 191 544 

Volume (kg) 3 629 442 3 477 557 1 023 826 1 955 069 2 220 887 

 

stamantj
Zone de texte 
Débarquement crevette nordique et crevette ésope-extérieur-Québec de pêcheurs québécois (Premières Nations)



 

 

  ANNEXE 7

Réponses de l’Office des pêcheurs de crevette de la Ville de Gaspé aux questions de la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
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QUESTIONS DE LA RÉGIE 
ÉVALUATION PÉRIODIQUE DES INTERVENTIONS 

DE L’OFFICE DES PÊCHEURS DE CREVETTE DE LA VILLE DE GASPÉ 
DANS LA MISE EN MARCHÉ DU PRODUIT VISÉ PAR LE PLAN CONJOINT 

QUESTIONS À L’OFFICE 

A. Membres de l’Office 

1. Est-ce que l’Office peut présenter, pour la période quinquennale, le portrait général 
de ses membres en ce qui concerne notamment le total autorisé des captures 
(TAC), la variabilité de la quantité du TAC détenu, le nombre de membres, l’âge 
moyen des pêcheurs, la relève, la présence des femmes, la place des 
communautés autochtones, les activités de capture pour d’autres espèces et toute 
autre donnée pertinente? 

 

Le tableau suivant donne l’information sur le nombre de membres, les débarquements 
totaux dans les usines assujetties, et les TAC pour le golfe St-Laurent depuis 2014.  

 

Concernant la relève, 8 entreprises appartenant à des membres ou anciens membres 
de l’Office ont été vendues a de nouveaux propriétaires depuis 2015, on peut donc 
dire que la relève se porte assez bien.  

Il était a peu près impossible de compiler l’âge moyen des pêcheurs a temps pour 
l’audience publique. On peut quand même affirmer que le nombre de ventes 
d’entreprises des dernières années a fait que la moyenne d’âge des capitaines 
propriétaires a considérablement baissé depuis 2015 

Cinq communautés autochtones du Québec opérant 8 bateaux de pêche au total sont 
actives dans le secteur de la pêche à la crevette. De ces cinq communautés, trois ont 
été membres de l’Office pour toute la période d’évaluation, et une autre a été membre 
de 2016 à 2019. 

Débarquements totaux        TAC Golfe St-Laurent
Membres Bateaux lbs T lbs %

2014 30 30 23269120 30711 67687044 34,38%
2015 25 31 23629788 31268 68914672 34,29%
2016 23 33 21760161 30213 66589452 32,68%
2017 21 38 15464836 26732 58917328 26,25%
2018 26 26 10605746 17337 38210748 27,76%
2019 23 23 9605231 17337 38210748 25,14%
2020 20 30 11089211 17999 39669796 27,95%
2021 21

Débarquements enregistrés au 18-11-2020
A confirmer



 

2 
 

Au moment d’écrire ces lignes, aucune femme n’est active sur aucun des crevettiers 
appartenant aux membres de l’Office.  

B. Gouvernance 

2. Qu’en est-il de la représentativité des entreprises de différentes tailles dans 
l’administration de l’Office ? 

La participation au CA étant un enjeu en soi, et considérant le nombre limité de 
membres au Conseil il est difficile de faire en sorte que différentes tailles 
d’entreprises soient représentées. Par contre, hormis les questions purement 
administratives, la plupart des décisions et orientations sont prises après avoir 
consulté une part importante des membres, de sorte que les intérêts des 
entreprises de toutes les catégories soient pris en compte. 

3. Comment assurer une dynamisation de la participation des pêcheurs au conseil 
d’administration? 

Comme mentionné au point précédent, la participation des membres au CA 
demeure un enjeu majeur. Force est d’admettre que nos réflexions et actions 
récentes sur le sujet n’ont pas eu un succès marqué. Nous allons continuer de 
tenter de trouver des solutions et des façons de faire qui pourraient contribuer a 
augmenter l’intérêt des membres à ce niveau. Plusieurs des membres 
récemment arrivés pourraient avoir de l’intérêt à devenir administrateurs a court 
ou moyen terme, mais ça reste à confirmer 

C. Communications avec les pêcheurs 

4. Y a-t-il des enjeux ou des défis particuliers auxquels l’Office est confronté dans 
ses communications avec les pêcheurs? Veuillez expliquer? 

Comme dans tous les groupes ou associations, il y a une petite minorité de 
membres qui s’impliquent très peu dans les activités de l’Office, mais d’une façon 
générale le nombre limité de membres fait qu’en général, les communications sont 
relativement aisées. Le seul enjeu réel est la difficulté potentielle à rejoindre 
rapidement la totalité des membres en saison de pêche si une situation 
exceptionnelle l’exigeait, mais une telle situation ne s’est jamais produite dans le 
dernier quinquennat 

D. Rentabilité et optimisation de la pêche 

5. Quels sont les éléments qui pourraient améliorer la qualité de la crevette avec la 
participation des pêcheurs et des transformateurs? Comment ces éléments 
pourraient être mesurés? 

Nous considérons que ce genre de question devra être discuté avec les 
transformateurs assujettis avant de pouvoir avancer des pistes d’amélioration qui 
soient attrayantes pour les deux parties, mais nous avons déjà identifié quelques 
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critères potentiellement mesurables qui pourraient servir de départ a des 
discussions en ce sens. Parmi ceux-ci, notons : 

 Nombre de jours de pêche 

 Pourcentage de crevette ayant passé moins de x jours en cale 

 État des crevettes  

  Qté de crevette brisées 

  Couleur 

  Fermeté 

 Autres critères a définir 

6. L’Office a réalisé, avec certains pêcheurs volontaires, une étude visant le coût 
d’exploitation des entreprises de pêcheurs : 

i) Quelle conclusion l’Office retire-t-il de cette étude? 
ii) Quelle suite entend donner l’Office à cette étude? 

L’Office n’a jamais, à notre connaissance, réalisé une telle étude.  

7. Veuillez expliquer comment est structurée la veille commerciale dans le but 
d’obtenir des données fiables? 

Abonnement a services d’information 

Revue de presse fréquentes, hebdomadaires au minimum 

Échange d’informations avec pêcheurs d’ailleurs 

Résultats fournis par les transformateurs. 

E. Relève 

8. Est-ce qu’il y a des enjeux de relève pour le secteur de la pêche de la crevette, si 
oui quels sont-ils et quelles sont les mesures que pourrait mettre en œuvre l’Office 
à cet égard? 

Plusieurs entreprises ont été vendues ou transférées à de nouveaux propriétaires 
dans les dernières années, on peut donc affirmer que la relève potentielle n’est 
pas un enjeu majeur. Par contre, pour plusieurs personnes qui souhaiteraient 
acquérir une entreprise, et considérant la valeur de celles-ci, le financement de 
l’acquisition d’une entreprise, incluant principalement le permis et le navire, est un 
enjeu important. 
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F. Enjeux et planification stratégique 

9. Quel(s) mécanisme(s) l’Office a mis ou mettra en place pour assurer la 
confidentialité des informations obtenues et détenues par les prestataires de 
service dans le cadre des contrats de gestion? 

Dans le cadre des mandats de gestion accordés à l’Office, le directeur travaille 
directement et exclusivement avec les conseils d’administration et représentants 
des organismes concernés, et lui seul a accès aux informations reliées a ces 
mandats; de plus, tous les documents sont conservés à des endroits où les 
administrateurs et membres de l’Office n’ont pas accès. Les seules informations 
et les seuls documents que reçoivent les administrateurs et membres de l’Office 
sont ceux qui sont diffusés publiquement par les organisations concernées o en 
leur nom. 

10. Quels seront les deux principaux indicateurs de performances en lien avec la 
qualité de la crevette que l’Office pourrait retenir pour lui permettre d’évaluer 
quantitativement les résultats? 

Encore une fois, nous considérons que ce genre de question devra être discuté 
avec les transformateurs assujettis avant de pouvoir avancer des pistes 
d’amélioration qui soient attrayantes pour les deux parties, mais nous avons déjà 
identifié quelques critères potentiellement mesurables qui pourraient servir de 
départ a des discussions en ce sens. Parmi ceux-ci, notons : 

 Temps d’entreposage en cale 

 Couleur et fermeté du produit 

11. Est-ce que la situation de la pandémie à la COVID-19 suscite des projets de 
recherche particuliers en ce qui concerne la pêche et la mise en marché de la 
crevette? 

A notre point de vue, le principal enjeu relié a la pandémie sera la modification 
qu’elle apportera aux habitudes des consommateurs; l’Office prévoit travailler 
dans la prochaine année à comprendre quels seront ces changements, et l’effet 
qu’ils auront sur les marchés. Les risques potentiels de contamination pourraient 
amener les pêcheurs à devoir repenser leurs méthodes de travail, mais comme ce 
type d’enjeu relève plus du mandat de groupes comme l’ACPG et sa filiale ACPG 
Innovation, l’Office ne prévoit pas s’impliquer dans ces questions, sauf à la 
demande des groupes concernés. 

Par contre, les changements liés à la pandémie pourraient être une occasion pour 
les transformateurs d’impliquer les pêcheurs dans leur stratégie de 
commercialisation, toujours dans l’optique d’avoir une mise en marché le plus 
efficace possible.  
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12. Pourriez-vous préparer un organigramme afin d’illustrer la dynamique entre les 
regroupements de pêcheurs dont les membres et l’Office sont impliqués et d’en 
faciliter la compréhension? 

Outre l’Office, la seule association regroupant plusieurs crevettiers est la 
Coopérative des Capitaines propriétaires de la Gaspésie, ou sont membre la 
quasi-totalité des membres de l’Office et des autres crevettiers québécois. Le 
mandat principal de L’Office est de négocier les prix de vente de leur produit aux 
transformateurs, et outre quelques activités administratives et cléricales, les autres 
services fournis par les pêcheurs (veille commerciale et information sur les 
marchés, etc) découlent de ce mandat principal; L’ACPG n’a pas d’implication 
dans la négociation des prix, sauf a la demande de l’Office. Tous les autres 
services fournis aux crevettiers (représentation auprès des instances 
gouvernementales, fourniture d’engins de pêche et équipement, support 
technique, recherche et développement, etc) sont du ressort de l’APCG, et l’Office 
ne s’y implique qu’à la demande de l’ACPG, notamment dans le cadre du mandat 
de gestion confié à l’Office par l’ACPG. Les mandats respectifs des deux 
regroupements sont clairement définis, bien compris et respectés par les 
représentants des deux entités.  



 

 

  ANNEXE 8

Réponses de l’Association québécoise de l’industrie de la pêche aux questions de la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 









 

 

  ANNEXE 9

Réponses de la filière de la crevette nordique aux questions de la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec 



Questions à la filière 

1. Au sujet de la certification MSC visant la pêche à la crevette : 

Quant  aux  questions  1,  2  et  4,  le  tout  est  déterminé  par  le  plan 

d’action exigé par le MSC lors de la certification.  Ce  plan d’action est 

annexé  à  la présente.   Quant  à  la question 3,  soyez  avisés que  les 

pêcheurs  n’assument  actuellement  aucun    coût  et  que  les 

transformateurs  assument  annuellement  28 500$,  chacun 

comprenant  l’audit  et  l’utilisation  du  logo MSC.    Ce montant  peut 

changer  d’une  année  à  l’autre  suivant  le  volume  identifié MSC  sur 

leurs emballages.  L’audit annuel est invariable à 5 000$. 

 

2. Depuis  de    nombreuses  années,  il  y  a  beaucoup  de  variétés  de 

crevette dans tous  les marchés québécois, qu’il s’agisse des grandes 

chaînes d’alimentation ou de poissonneries. Les marchés québécois 

sont bel et bien connus des transformateurs.  Les transformateurs de 

crevette, membres de  l’Association Québécoise de  l’Industrie de  la 

Pêche sont  tous des membres possédant  le certificat d’Aliments du 

Québec,  à  titre    d’identification,  en  plus  de  détenir  chacun  une 

marque de commerce tels Caravelle, La Marinière, Fruits de mer du 

Québec et la Crevette Matane.  

L’AQIP  et  le MAPAQ  intensifient  leurs  promotions  sur  la  crevette 

nordique du Québec, année après année. 

3.  Aliments du Québec est  la marque  la   plus  reconnue de  toutes  les 

marques  utilisées  dans  les  grandes  chaînes  d’alimentation  du 

Québec.   L’utilisation du Panier Bleu,  instauré au printemps dernier, 

n’a pas d’effet sur la commercialisation de notre crevette. 

 

4. Les  intervenants  peuvent  collaborer  ensemble  de  différentes 

manières : en partageant les coûts des campagnes de promotion; en 

réalisant  ensemble  un  livre  de  recettes  et  par  l’obtention  d’une 

appellation  d’origine  pour  notre  crevette  en  autant  que  cette 

démarche d’appellation s’avère rentable. 
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STATISTIQUES 

 

A. Vente de produits marins sur le marché québécois par rapport aux 

ventes totales. 

 

Une année de commercialisation 

12 mois 2019‐2020 

 

Vente de produits marins québécois      Ventes totales   

17 509 744 livres            76 117 380 livres 

 

Pourcentage 

 

23% vendus sur le marché québécois. 

 

B. Vente de crevette nordique sur le marché québécois 

 

Année antérieure à 2020 = 16% 

 

Projection de vente sur le marché québécois suite à la pêche de 2020 

= 24% 
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